
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

RÉFÉRENDUM 

DU 6 NOVEMBRE 1988 

SUR LA NOUVELLE-CALÉDONIE 



LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLlQUE 

, 

Françaises, Français, 

, Je vous demande d'apporter à nos compatriotes de Nouvelle-Calédonie la 
garantie de la France pour un avenir pacifique, une économie plus forte, une société 
plus juste. 

Il y a peu de mois, deux communautés s'affrontaient. Souvenons-nous des 
. événements .tragiques qui les ont déchirées et faisons en sorte que de tels drames ne se 

reproduisent plus. Or, l'enchaînement qui conduisait à la guerre civile a été rompu. Les 
responsables calédoniens ont su refuser la violen~e et décider de vivre ensemble, en 
paix. 

Lorsqu'il y a 135 ans, il fut pris possession de cette terre au nom de la France, 
des femmes et des hommes y vivaient depuis des millénaires, les Canaques. D'autres 
hommes et d'autres femmes, partis de la métropole, contre leur gré ou librement, les 
ont rejoints. D'autres encore sont venus du Pacifique, d'Asie ou d'Afrique du Nord. 
Chaque groupe humain a, en Nouvelle-Calédonie, son histoire et les Caléqoniens 
n'imaginent pas, pour leurs enfants, d'espoir hors de cette terre. 

La question qui vous est posée est simple : approuvez-vous le projet de loi qui 
organise l'avenir de la Nouvelle-Calédonie, conformément à l'accord signé le 26 juin 
par les responsables des deux principales communautés, réunis par le Premier Ministre, 
M. Michel Rocard, à l'Hôtel Matignon ? 

Cet accord prévoit qu'après une période de dix ans, c'est-à-dire en 1998, les 
habitants du territoire décideront librement de leur destin par un scrutin d'autodéter­
mination. D'ici là, la République devra assurer le dialogue entre tous, rétablir le droit 
partout où cela se révélera nécessaire, reconnaître au peuple canaque la légitimité de 
son enracinement sur sa terre, veiller à l'épanouissement des diverses cultures, faire 
disparaître les injustices et les exclusions , garantir l'égalité des chances et la formation 
de chacun. 

Pourquoi recourir au référendum ? Parce que les Calédoniens ont demandé que 
la Franc e engage sa parole contre tout retour en arrière et que cette parole soit donnée 
solennellement par le peuple français. Sans référendum, il n'y aurait pas eu l'accord. Il 
en sera la consécration et en assurera la pérennité. Plus vous serez nombreux à dire oui, 
plus les Calédoniens seront encouragés à poursuivre dans la voie de la réconciliation, 
plus grandes seront l@s chances de l'avenir. 

Le référendum ne marquera ni le triomphe d'un camp, ni la défaite d'un autre, 
aussi bien en Nouvelle-Calédonie qu'en métropole. Il consacrera la victoire de la paix. 
C 'est ce que je vou s demande aujourd 'hui. 
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Le Premier Ministre 

Paris, le 5 octobre 1988 

Monsieur le Président de la République, 

Les communautés de Nouvelle-Calédonie ont trop souffert, dans leur dignité collective, 
dans l'intégrité des personnes et des biens, de plusieurs décennies d'incompréhension et de 
violences. 

L'affrontement de deux convictions antagonistes a failli dé_boucher, jusqu'à une date 
récente, sur une situation voisine de la guerre civile. 

Vous-même écriviez, il y a moins de six mois, dans votre Lettre à tous les Français : 
« La Nouvelle-Calédonie avance dans la nuit, se cogne aux murs, se blesse. La crise dont elle 
souffre rassemble, en miniature, tous les composants du drame colonial. Il est temps d'en 
sortir». 

Pour sortir de cette spirale d'un conflit inexpiable, j'ai réuni le 26 juin dernier, à )'Hôtel 
Matignon, les représentants des princi ales familles politiques de Nouvelle-Calédonie. 

Dans une déclaration commune , les deux parties ont reconnu l'impérieuse nécessité de 
contribuer à établir la paix civile pour créer les conditions dans lesquelles les populations du 
territoire pourront choisir, librement et assurées de leur avenir, la maîtrise de leur destin. 

Il n'a été demandé à personne de renoncer à ses convictions. Pour les uns , ce n'est que 
dans le cadre des institutions de la République française que l'évolution vers une Nouvelle­
Calédonie harmonieuse pourra s'accomplir . Pour les autres , il n'est envisageable de sortir de la 
situation actuelle que par l'affirmation de la souveraineté et de l'indépendance. 

Pour que la paix civile soit établie de manière durab le, la vie publique en Nouvelle­
Calédonie doit être fondée sur le respect mutu el et organisée selon les principes nouveau x. 

Le premier de ces principes concerne l'organisation des pouvoirs publics. Une décen­
tralisation doit être opérée au profit de collectivités qui permet tent de représenter les populations 
du territoire dans leur diversité culturelle et économique. 

Pour atte indre cet objectif, il a été proposé que soient créées de nouvelles collectivités, 
dénomm ées provinces qui recevraient un large domaine de compétences. En outr e, afin d'assurer 
une meilleure cohérence de l'action administrative, le pouvoir exécutif du territoire doit être 
confié au représentant de l'Etat. 

Le second principe qui fonde la paix civile est que chacune des commun autés qui vivent 
sur le territoire-doit pouvoir affirmer son identité et accéder au pouvoir économique comm e aux 
responsabilités sociales. 

La comm unauté mélanésienne, originaire du territoire de Nou velJe-Calédoni e, première 
victime des déséquilibres issus de la colonisation, doit donc être la principale bénéficiaire des 
mesures mises en œ uvre pour redonner au terri toire une plus grande cohésion, et lui permettre 
d'atteindre un meilleur équilibre géographique et économique . 

La communauté mélanésienne peut légitimement faire valoir des dro its particuliers en 
matière foncière et doit pouvoir faire reconnaître pleinement son identité culture lle. 



Pour ces raisons, une politique de développement économique et culturel doit être 
conduite pendant une période suffisamment longue pour que les déséquilibres actuellement 
constatés puissent être corrigés. 

Il a semblé qu'une durée de dix ans était appropriée pour le bon fonctionnement de la 
nouvelle organisation des pouvoirs publics et la mise en œuvre d'une politique de développement 
et de correction des déséquilibres. 

Au terme de ces dix années, les populations de Nouvelle-Calédonie pourront ·se pronon­
cer, en pleine connaissance de cause, sur la nature des liens entre ce territoire et la France, en exer­
çant le droit constitutionnel à l'autodétermination. 

Les populations qui participeront par leur vote à la définition des règles de la nouvelle 
organisation sociale et économique qui se mettra en place à partir de 1988, sont à l'évidence parti­
culièrement qualifiées pour se prononcer sur l'avenir du territoire en 1998. 

Les hommes et les femmes d'aujourd'hui, qui doivent décider de l'organisation adminis­
trative, économique et sociale pour ces dix années, ainsi que leurs descendants constitueront donc 
demain les populations intéressées à choisir le destin du territoire, au sens de l'article 53 de la 
Constitution. 

Le 20 août dernier, les délégations des principales familles politiques de Nouvelle-Calé­
donie, réunies sous l'autorité de M. le ministre des départements et territoires d'autre-mer, don­
naient leur accord, dans une déclaration annexée à la présente lettre (1), à un projet de loi dont 
l'objet est de mettre en oeuvre ces orientations. 

Ainsi pour la première fois depuis la libération, les institutions nouvelles du territoire 
auront-elles été définies avec l'accord des représentants des populations concernées. 

Ce projet de loi a reçu l'avis favorable du comité consultatif institué par la loi du 12juillet 
1988 auprès du haut-commissaire, du congrès du territoire, ainsi que du Conseil d'Etat. 

Il définit, en premier lieu, les conditions dans lesquelles sera organisé, en 1998, un scrutin 
d'autodétermination, conformément à l'article 53 de la Constitution. 

, Seront admis à participer à ce scrutin les électeurs inscrits sur les listes électorales du 
territoire à la date de cette consultation et qui auront été domiciliés de manière continue depuis 
la date du référendum approuvant le présent projet de loi. 

Afin d'assurer une régularité incontestable à ce scrutin d'autodétermination fondamental 
pour le destin du territoire, des dispositions particulières sont prises pour assurer une révision 

, complète et périodique des listes électorales. 

En outre, tous les moyens seront mis en oeuvre pour que les électeurs appelés à se pro­
noncer soient incités à participer au scrutin. 

Le projet de loi définit les compétences de l'Etat, des provinces, du territoire et des 
communes respectives. Les provinces reçoivent une compétence de droit commun, qui en fera 
l'élément moteur de la nouvelle organisation du territoire. L'Etat conserve les compétences qui 
sont liées indissolublement à la souveraineté nationale et celles qui lui permettent d'exercer sa 
fonction d'arbitre. Le territoire assure la gestion des équipements et des services pour lesqu els le 
niveau territorial apparaît comme le plus approprié. · 

Les provinces, collectivités territoriales de plein exercice, seront administrées par des 
assemblées élues et par leur président, exécutif de la province et chef de l'administration. Les pro­
vinces reçoivent les ressources financières leur permettant d'exercer leurs compétences. Le terri­
toire est administré par le congrès, constitué par la réunion des assemblées des provinces, et par le 
haut-commissaire. Les compétences actuelles des communes ne sont pas modifiées. 

Afin de traduire l'importance de la coutume daAs l'organisation sociale mélauésienne et 
de la prendre en compte dans l'organisation publique du territoire, des conseils coutumiers seront 
créés pour chacune des huit aires coutumières, ainsi qu'un conseil consu ltatif coutum ier territo-

( 1) Vo ir page 7. 
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rial. Ces institutions donnent des avis aux provinces et au territoire, notamment en matière de 
droit civil particulier et de droit foncier. 

La mise en œuvre de la politique de développement économique, social et cultu­
rel s'appuiera sur des contrats de développement conclus entre l'Etat et les provinces. Ces contrats 
couvriront la période 1990-1998 et mettront en œuvre des actions communes en matière de 
développement. ' 

Les principaux objectifs de ces contrats concerneront l'organisation des formations ini­
tiales et continues, le rééquilibrage économique du territoire et l'amélioration des infrastructures 
de désenclavement, le développement des équipements sanitaires et sociaux, la promotion de la 
culture mélanésienne et le développement des activités économiques productives . 

Cette politique de développement doit permettre la participation des jeunes à des actions 
d'insertion et l'accession des collectivités mélanésiennes au capital d'entreprises locales. Des poli­
tiques foncières seront mises en œuvre pour donner aux communautés mélanésiennes l'espace 
économique et culturel qui leur est nécessaire et favoriser le développement des productions 
agricoles locales. La réglementation des relations du travail sur le territoire devra prendre en 
compte les améliorations ètu code du travajl métropolitain. 

L'économie du territoire devra, enfin, mieux s'insérer dans le courant des échanges entre 
les pays du Pacifique. · 

La paix civile en Nouvelle-Calédoniè dépend aussi du respect par l'Eta_t de sa parole. 

L'engagement de l'Etat porte d'abord sur l'impartialité qui doit inspirer l'action de tous 
ceux qui exercent une autorité en son nom sur le territoire. 

L'Etat -s'engage également à mettre en œuvre les moyens budgétaires nécessaires à 
l'application de la loi. À cette fin, les concours directs ou indirects de l'Etat au territoire seront au 
moins égaux aux dépenses constatées en 1989 et seront régulièrement revalorisés. Pour contribuer 
au rééquilibrage du territoire, les investissements de l'Etat seront répartis à raison d'un quart dans 

· la région Sud et dé trois quarts pour les deux autres régions. · 

Enfin, un comité de suivi réunissant les représenta nts de l'Etat, les autorités du territoire 
et des provinces, fera périodiquement le point de l'application de la loi et des contrats de dévelop­
pement. 

Bâtir ensemble l'avenir suppose, enfin, que soit éclairci préalablement le pa~sé. 

C'est la raison pour laquelle le projet de l,oi prévoit l'indemnisation des dommages causés 
aux personnes et aux biens par des actes de violence liés aux événements politiques survenus en 
Nouvelle-Calédonie, ainsi qu'une large amnistie , dont restent toutefois exclus les crimes 
d'assassinat. 

Depuis 1945, la Nouvelle-Calédonie n'a pas connu moins de sept statuts, dont trois au 
cours de la dernière décennie . Or, si le développement économique et la construction de l'avenir 
ont besoin de la paix civile, ils exigent aussi la stabilité dans la durée. 

Ensemble, les rep~ésentants des principales communautés et familles politiques dè 
Nouvelle-Calédonie ont souhaité que puisse leur être apportée Ja garantie que ces institutions 
nouvelles et cette entreprise de construction d'un avenir comdlun.ne puissent être-remis en cause 
pour des raisons de politique intérieure. 

Aussi, conformémen t aux délibérations du conseil des ministres de ce jour ,j'ai l'honneur 
de vous proposer, au nom du Gouvernement, de soumettre au référendum, en vertu de l'article 11 
de la Constitution , le projet de lQi portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermi­
nation de la Nouvelle-Calédonie en 1998. 

Je vous prie d'agréer, Monsi~ur le Président de la République , l'assurance de mon 
profond respect, 



/ 

RÊPUBl..lOUE r:'AANÇAISE 

MINISTÈRE DES DÉPARTEMENTS 

ET TERRITOIRES D "OLJTRE · MER 
& 20 AOÛT 1988 

27', -.. a.~~ , r5r(J(J ,9'"aw:, 

~ /! 4 rd"JtJ-l'U 

LE 26 JUIN 1988 LE PREMIER MINISTRE, MONSIEUR MICHEL ROCARD, 
SIGNAIT AVEC LES REPRÉSENTANTS DES PRINCIPALES FORMATIONS POLITIQUES DE 
NoUVELLE-(/\LÉDONIE (MESSIEURS LAFLEUR ET TJIBAOU) LES ACCORDS DITS DE MATIGNON, 

I • 

APRÈS QUÈ CES FORMATIONS AIENT RENDU COMPTE À LEURS MANDANTS SUR 
LE TERRITOIRE, DEUX DÉLÉGATIONS, CELLE DU FLNl<S CONDUITE PAR MONSIEUR JEAN­
MARIE TJll3AOU, ET CELLE DU RPCR CONDUITE PAR MONSIEUR LE SÉNATEUR DICK Ul<El\-/E: , 
ONT RÉPONDU À L'INVITATION DE MONSIEUR LOUIS LE PENSE(, MINISTRE DES DÉPARTEMENTS 

ET TERRITOIRES D1ÜUTRE-MER À PARTICIPER À DES ENTRETIENS À PARIS AFIN QUE 
LEUR SOIT PRÉSENTÉ LE PROJET DE LOI PORTANT DISPOSITIONS ST/\TUT/\IRES ET 
PRÉPARATOIRES À L1AUTODÉTERMINATION DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE EN 1998, 

Au TERME DE CES ENTRETIENS QUI SE SONT TENUS AU MINISTÈRE DES 
ÜÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D1ÜUTRE-MER LES 17, 18 ET 19 AOÛT 1988, LES 
DEUX DÉLÉGATiONS SONT TOMBÉES D'ACCORD POUR ESTIMER QUE LE PROJET PRÉSENTÉ 

PAR MONSIEUR LE MINISTRE DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D1ÜUTRE-MER EST 

CONFORME À LA DYNAMIQUE ET À L'ESPRIT DES ACéORDS DE MAtlGNON, ET POUR 

CONSIDÉRER QUE LA PROCÉDURE DE CONSULTATION DU PEUPLE FRANÇAIS PAR RÉFÉRENDUM, 
PRÉVUE PAR CES ACCORDS,PEUT ÊTRE ENGAGÉE, 

POUR LE FLNKS, 

>:· = 
, JEAN-MARIE TJIBAOU 

LE MINISTRE 

DES DÉPARTEMENTS ET RRITOIRES D1ÜUTRE-MER 

POUR LE RPCR, 

' . 
c=f3 ... l · ~ 

DICK UKEIWE 

I . 

: 
1 
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DÉCRET DU 5 OCTOBRE 1988 
décidant de soumettre un projet de loi au référendum 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Gouvernement, 
Vu la Constitution, notamment ses articles 3, 11, 19, 60 et 7 4; 
Vu la loi n° 88-808 du 12 juillet 1988 relative à l'administration de la Nouvelle-Calédonie, 
notamment son article 2; · 
Le Conseil constitutionnel consulté dans les conditions prévues par l'article 46 de l'ordon­
nance n° 58-1067 portant loi organique du 7 novembre 1958, 

DÉCRÈTE: 

Article premier . Le projet de loi annexé au présent décret, délibéré en conseil des 
ministres, après avis du comité consultatif institué par l'article 2 de la loi du 12 juillet 1988 
susvisée, du congrès du territoire de la Nouvelle-Calédonie et du Conseil d'Etat, sera soumis 
au référendum le 6 novembre 1988, conformément aux dispositions de l'article 11 de la 
Constitution. 

Article 2. - Les électeurs auront à répondre par « oui » ou par « non » à. la question sui­
vante : 

« Approuvez-vous le projet de loi soumis au peuple français par le Président de 
la République et portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination 
de la Nouvelle-Calédonie en 1998 ? » 1 

Article 3. Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1988. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 

-t 



PROJET DE LOI 
portant dispositions statutaires et préparatoires 

à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1998 

Article premier . . - Les dispositions de la 
présente loi ont pour objet de créer, par une 
nouvelle organisation des pouvoirs publics, les 
conditions dans lesquelles les populations de 
Nouvelle-Calédonie, éclairées sur les perspec­
tives d'avenir qui leur sont ouvertes par le réta­
blissement et le maintien de la paix civile et par 
le développement économique, social et cultu­
rel du territoire, pourront librement choisir leur 
destin . 

Art. 2 . - Entre le 1er mars et le 31 décembre 
1 998, les populations intéressées de la Nou-

- velle-Calédonie seront appelées à se pronon­
cer par un scrutin d'autodétermination, confor­
mément aux dispositions de l'article 53 de la 
Constitution, sur le maintien du territoire dans 
la République ou sur son accession à l'indé­
pendance. 

Seront admis à participer à ce scrutin les 
électeurs inscrits sur les listes électorales du 
territoire à la date de cette consultation et qui y 
ont leur domicile depuis la date du référendum 
approuvant la présente loi. Sont réputées avoir 
leur domicile dans le territoire, _alors même 
qu'elles accomplissent le service national ou 
poursuivent un cycle d'études ou de formation 
continue hors du territoire , les personnes qui 
avaient antérieurement leur domicile dans le 
territoire . 

Art. 3. - Par dérogation à l'article L. 17 
du code électoral, les commissions administra­
tives chargées de la révision des listes élec­
torales pour les périodes annuelles commen­
çant les 1•r mars 1989, 1992, 1995 et 1998 
sont composées pour chaque bureau de vote : 

1 ° D'un président désigné, parmi les 
magistrats de l'ordre judiciaire, par le premier 
président de là Cour de cassation; 

2° Ou délégué de l'administration désigné 
par le haut-commissaire; 

3° _Du maire de la commune ou de son 
représentant; 

4° De deux électeurs de la commune . 
Les électeurs mentionnés au 4° ci-dessus 

sent désignés par le haut -commissaire , après 
avis, pour l'année 1989 , du comité consultatif 
institué par la loin ° 88 - 808 du 14 juill et 1988 
relative à l'administration de la N0uvelle -Calé­
d0nie ·et pour les années 1992, 1995 et 
1998, du comité consultatif institué par l'ar­
ticle 68 de la présente loi. En cas de partage 
égal des voix, celle du président est prépondé­
rante . 

Chaque commission peut consulter un ou 
plusieurs représentants de la coutume dési ­
gnés selon les usages rec0nnus, ayant leur 
domicile dans la commune et jouissant de 
leurs droi t s électorau x. 

Les commissions sont habili tées à procéder 
ou à fai re procéder par tout officier ou agent de 
police judiciaire , à tou tes investigations util es. 

L' Institut ter ritorial de la statistique et des 
études économiqu es de Nouvell e-Calédoni e 
est chargé de te nir un fi ch ier général des élec­
teurs inscri t s sur les listes électora les du terr i-
to ire. · 

Les demand es d'in scripti on sur les listes 
électora les fo rmées antér ieurement à le publi ­
cation de la présente loi au Journa l offic iel de la 
Nouvelle-Calédon ie sont t ransmises aux com­
missions prévues au présent artic le et font 
l'obj .et d'u n nouvel -examen. 

Art. 4 . - Le territoire de la Nouvelle-Calédo­
nie comprend : la Nouvelle-Calédonie ou Gran­
de-Terre, l'île des Pins, l'archipel des Belep, 
Huon et Surprise, les îles Chesterfield et les , 
récifs Bellone, les îles Loyauté (Maré, Lifou , 
Tiga et Ouvéa), l' île Walpole, les îles Beau­
temps-Beaupré et de I' Astrolabe, les îles Mat ­
thew et Fearn ou Hunter, ainsi que les îlots pro-
ches du littoral. ,1 

Il constitue au sein de la République fran­
çaise, conformément à l'article 7 4 de la Consti­
tution, un territoire d' outre-mer . 

Art. 5. - Les institutions de la Nouvelle­
Calédonie comprennent les assemblées de 
province, le congrès, l'exécutif du territoire , le 
comité économique et social, le conseil consul­
tatif coutumier du territoire et les conseils 
municipaux . 

Le haut -commissaire de la République est 
dé_positaire des pouvoirs de la République , 
représentant du Gouvernement et chef des ser­
vices de l'Etat . Il est l'exécutif du territoire . 

Art. 6. - Les trois provinces de la Nouvelle­
Calédonie sont délimitées comme suit : 

1 ° La province Nord comprend les territoi­
res des communes de Belep, Poum, Ouegoa, 
Pouebo, Hienghène, Touho, Poindimié , Poneri ­
houen, Houailou, Canala, Koumac, Kaala­
Gomen , Voh, Koné et Pouembout ; 

2° La province Sud comprend les territoi­
res des communes de l' ile des Pins, Mont ­
Dore, Nouméa, Dumbéa, Païta, Bollloupari, La 
Foa, Moindou, Sarraméa , Farino, Bourail, Thio 
et Vaté; 

3° La province des îles Loyauté comprend 
le territoire des communes de Maré, Lifou et 
Ouvéa ; 

Le territoire actuel de la commune de Poya 
sera réparti entre les provinces Nord et Sud par 
décret en Conseil d'État. 

TITRE 1 

Les compétences de l'Etat, 
des provinces, du territoire 

et des communes 

Art. 7. - Chaque province est compétente 
dans toutes les matières Ci!Ui ne sont pas réser­
vées, soit par la présente lai, à l' Etat et au terri ­
toire, soit par la législat ion en vigueur, aux 
commun es. 

Art . 8 . - L' Etat est compétent dans les 
matières suivant es : 

1 ° Les relations extérieures ; les relations 
fi nanciè res avec l'étranger et le commerce 
extérie ur, sauf les autorisation s préal ables aux 
proj ets d'i nvest issements dir ects étrangers 
inférieurs à un montant de soixante-di x mil ­
lions de francs dont les condit ions d' act ualisa­
t ion seront précisées par décret; la rég lemen­
tat ion des importat ions dans le territo ire; 

2° Le contrô le de l'i mmigrat ion et des 
étran gers ; 

3° La francisation des navires; les commu­
nications extérieures en matière de navigation, 
de desserte maritime et aérienne et de postes 
et télécommunications ; les règles de police et 
de sécurité en matière de circulation a~rienne 
intérieure; 

4° L'exploration, l'exploitation, la gestion 
et la conservation des ressources naturelles, 
biologiques et non biologiques de la zone éco­
nomique ; 

5° La monnaie, le trésor , les changes, le 
régime comptable et financier applicable aux 
collectivités publiques du territoire et à leurs 
établissements, le crédit; 

6° La défense au sens de l'ordonnance 
n° 59-14 7 du 7 janvier 1959 portant organi­
sation générale de la défense; 

7° Les régimes des matériels de guerre, 
armes et munitions, des poudres et substances 
explosives, ainsi que des matières premières 
stratégiques telles qu'elles sont définies pour 
l'ensemble du territoire de la République; 

8° Le maintien de l'ordre et la sécurité 
. civile ; 

9° La nationalité et les règles concernant 
l'état civil ; 

10° Le droit civil et le droit commercial, à 
l'exclusion du droit coutumier; 

11 ° La réglementation minière concernant 
les matières mentionnées à l'article 19 du 
décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954 
modifié par la loi n° 69-4 du 3 -janvier 1969 ; 

12° Les principes directeurs de la propri été 
foncière et des droits réels ; 

13° Les principes directeurs du droit du 
travail et de la formation professionnelle; 

14° La justice, l'organisation judiciaire et 
l'organisation de la profession d'avocat; les 
frais de justice criminelle, correctionnelle et de 
police; le droit pénal, la procédure pénale, les 
commissions d'office ; le service public péni­
tentiaire et la législation relative à l'enfance 
délinquante et à l'enfance en danger; 

15° La fonction publique d'Etat ; 
16° Les règles relatives à l'administration 

provinciale et communale; le contrôle juridic ­
t ionnel, administratif et financier des collectivi­
tés publiques et de leurs établiss ements; 

17° La définition des programmes , le 
contenu de la formation des maîtres et le 
contr ôle pédagogiq ue de l' enseign ement pri­
maire, sauf l'adaptation des programmes en 
fonction des réalit és culturelles et linguis­
t iqu es ; 

18 ° L'enseignement du second degré, sauf 
la réalisation et l'entretien des collèges du pre­
mier cycle du second degré ; l'enseignement 
supérieur , la recherche scientifi <i!ue; la liste 
annuelle des opérations de construction ou 
d'extension des coll èges que l'Etat s'engage à 
pourvoir des postes nécessaires ; 

19° La communication audiovisuelle . 
L'État exerce ses droit s de souverainet é et 

de propriét é sur son domaine pul:llic et priv é, · 
terrestre, maritime et aérien . 

Art . 9 . - · Le territoir e est compéten t dans les 
mati ères suivantes : 

1 ° Les impôts, droi ts et taxes perçus dans 
le te rritoi re ; 

2° La régl ementation en mati ère de santé 
et d'hyg iène publiques ainsi que de prot ection 
sociale; 

3° La réglementati on de la circ ulation et 
des t ransport s routi ers; 
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4° La fonction publique territoriale ; 
5° La réglementation des professions libé­

rales et des officiers publics ou ministériels ; 
6° La réglementation en matière d'assu­

rances ; 
7° La réglementation des marchés publics ; 
8° La procédure civile, l'ai de judiciaire , 

l'administration des services chargés de la pro­
tection judiciaire de l'enfance ; 

9° Le contrôle des poids et mesures et la 
· répression des fraudes; 

10° La réglementation des prix; 
11 ° Les principes directeurs du droit de 

l'urbanisme; 
12° La réglementation et l'organisation 

des services vétérinaires, la réglementation de 
la police intéressant les animaux et les végé­
taux; 

1 3° La rêglementation des services et éta­
blissements publics territoriaux et la réglemen­
tation des concessions de service public d'inté­
rêt territorial; 

14° L'élaboration des statistiques d' intérêt 
territorial; 

15° La construction, l'équipement, la ges­
tion des établissements de soins d'intérêt terri­
torial; 

1 6° Le réseau routier d'intérêt territorial et 
les communications par voie maritime ou 
aérienne d'intérêt territorial ; 

17° Les ouvrages de production ou de 
transport d'énergie électrique, les abattoirs, les 
équipements portuaires et aéroportuaires, 
d'i ntérêt territorial; 

1 8° La météorologie, les postes et télé­
communications; 

19° L'organisation de manifestations spor­
tives et culturelles et les équipements sportifs 
et culturels , d'i ntérêt territorial; 

20° Le droit du travail et, sans préjudice 
des actions des provinces dans ce doméine , la 
formation professionnelle. 

Art. 1 O. - Les dispositions de la loi 
n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative 
aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions relatives à la 
suppression de la tutelle administrative et 
financière seront étendues et adaptées aux 
communes de la Nouvelle-Calédonie dans 
l'année des élections aux assemblées de 
province . 

Art. 11. - Celles des compétences des 
provinces qui étaient précédemment exercées 
par l'Etat ou le territoire , en application de la loi 
n° 88 -82 du 22 janvier 1 988, leur sont trans­
férées selon un calendrier fixé par le haut -com­
missaire et, au plus tard, le 1er janvier 1990 . 

A cet effet, le haut -commissaire procède, le 
cas échéant, aux transferts des biens, droits et 
obligations afférents aux compétences transfé ­
rées. 

TITRE Il 

Les provinces 

Art . 12. - Les provinces sont des collectivi­
tés territoriales de la République. Elles s'admi­
nistren t libr ement par des assemblées élues au 
suffrage universel direct. 

CHAPITRE PREMIER 

Les assemblées de province 

Art . 13. - L'assemblée de la province Nord 
comprend quinze membres, celle de la pro­
vince Sud tre nte-deux membres et celle de la 
province des îles Loyauté sept membres . 

Les membres des assemblées de province 
sont élus au scrutin proportionnel dans les 
cond it ions fixées au titre VI de la présente loi. 
La dur ée de leur mandat est de six ans. 

Art . 14. - L'assemblée de provinc e a son 
siège au chef-lieu de la province. 

Le chef -lieu est fi xé dans le terr itoire de la 
province par le haut-commissaire de la Répu­
bliqu e, sur proposition de l'assemb lée de 
province . 

Est nulle toute délibérat ion prise hors du 
lieu des séances. 

Art. 15. - L'assemb lée de province se 
réun it de plein droit le premier vendredi qui 
su it l'élection de ses membres . 
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Pour sa première réunion, elle est convo­
quée par le haut-commissaire de la Répu­
blique qui en fixe le lieu. Un bureau provisoire 
est constitué , sous la présidence du doyen 
d'âge assisté des deux plus jeunes membres 
présents pour procéder à l'élection du prési­
dent de l'assemblée de province . Aucun débat 
ne peut avoir lieu sous la présidence du doyen 
d'âge. 

L'assemblée de province élit successive­
ment parmi ses membres son président, son 
premier vice-président et son second vice­
président, qui constituent le bureau de 
l'assemblée . Pour cette élection , il ne peut être 
donné de procuration. 

L'assemblée de province ne peut procéder à 
ces élections que si les 3/5 de ses membres 
sont présents . Si cette condition n'est pas 
remplie , la réunion se tient de plein droit trois 
jours plus tard, dimanche et jours fériés non 
compris; elle peut avoir lieu sans condition de 
quorum . 

Le président et chacun des vice-présidents 
sont élus au scrutin secret, à la majorité 
absolue des membres de l'assemblée . Si cette 
élection n'est pas acquise après les deux 
premiers tours de scrutin , il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative . A égalité de voix , l'élection 
est acquise au bénéfice de l'âge. 

Art . 16. - L'assemblée de province se réunit 
au moins une fois tous les deux mois. Elle ne 
peut être réunie lorsque le congrès tient 
séance. Sous cette réserve, le président de 
l'assemblée de province peut la réunir chaque 
fois qu' il le juge utile . 

Il est tenu de la convoquer sur un ordre du 
jour déterminé , dans un délai maximum de 
quinze jours quand la demande motivée lui en 
est faite par le haut -commissaire ou son 
représentant dans la province ou par la moitié 
au moins des membres en exercice de 
l'assemblée . 

En cas d'urgence , le haut-commissaire ou 
son représentant peut abréger ce délai. 

Sous réserve des dispositions du troisième 
alinéa de l'article 15, un membre d'une assem­
blée de province empêché d'assister à ur,e 
réunion peut donner délégation de vote , pour 
cette réunion, à un autre membre. Un membre 
d'une assemblée de province ne peut recevoir 
qu'une procuration . 

Art. 17. - Les membres des assemblées de 
province perçoivent mensuellement une 
indemnité dont le montant est fixé par chaque 
assemblée par référence au traitement des 
agents publics territoriaux. 

Cette indemnité ne peut se cumuler avec 
l'indemnité allouée aux membres du Parlement 
et du Conseil économiaue et social. 

Chaque assemblée de province fixe égale­
ment les conditions de remboursement de frais 
de transport et de mission et le régime des 
prestations sociales de ses membres , ainsi que 
le montant de l'ind emnité forfaitaire pour frais 
de représentation éventuellement allouée à 
son président et à ses vice-présidents . Chaque 
assemblée prévoit, par son règlement intérieur , 
les conditions dans lesquelles l'indemnité 
mentionnée au premier alinéa du présent 
article sera, en totalité ou en partie , retenue 
lorsqu'un membr e de l'assemblé e aura été 
absent sans excuse valable à un certain 
nombre de séances de l'assemblée de pro­
vince, du congrès ou de leurs commissions . 

Art. ~18. -Aucune séance de l'assemblée de 
province ne peut s'ouvrir si la moitié au moins 
de ses membres n'est pas présente ou repré­
sentée. 

A défaut de ce quorum, la séance est repor­
tée au troisième jour ouvrable suivant , sans 
condition de quorum . 

Aucune délibération ne peut être adoptée si 
le quorum prévu au premier alinéa n'est pas 
réuni lors du vote . A défaut, le vote est remis au 
prochain jour ouvrable sans condition de 
quorum. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne 
s'appliquent pas quand l'assemblée est réunie 
dans les conditions définies au deuxième 
alinéa . 

En cas de partage égal des voix, celle du 
préside nt est prépondérânta. 

Art . 19. - L'assemblée de province éta­
blit son règ lement intérieur. Ce règlement fixe 
les modalités de son fonct ionn ement qui ne 
sont pas prévues au présent chapitr e. Il peut 
être déféré au tr ibunal administratif de la Nou­
velle-Calédonie . 

Art. 20. - L'assemblée de province peut 
déléguer à son bureau l'exercice d'une partie 
de ses attributions à l'exception du vote du 
budget et de l'approbation des comptes . Les 
décisions prises dans ces conditions sont sou­
mises aux mêmes règles que celles qui sont 
applicables aux délibérations de l'assemblée 
de province . 

Art . 21 . - Le président de l'assemblée de 
province fixe l'ordre du jour des séances. Il est 
tenu de porter à l'ordre du jour les questions 
dont le haut-commissaire, ou son représentant 
dans la province, lui demande l'inscription par 
priorité . 

Il signe le procès-verbal de chaque séance. 
Le procès-verbal est approuvé par l'assemblée 
de province . 

Le président adresse aux membres de l'as­
semblée de province, huit jours avant la 
séance, un rapport sur les affaires qui doivent 
être soumises à l'assemblée . 

Toutefois, lors de la première réunion d'une 
assemblée de province , les rapports tendant à 
la constitution des commissions et à la nomi­
nation des représentants de la province dans 
les organismes où elle est représentée peuvent 
être présentés en cours de séance. Dans ce 
cas, une suspension de séance est de droit . 

Le délai prévu au troisième alinéa ne s' appli­
que pas quand l'assemblée est réunie en vertu 
de la procédure prévue au troisième alinéa de 
l'article 16 . Dans ce cas, il peut être fait appli­
cation des dispositions du quatrième alinéa du 
présent article. 

Art. 22 . - Les séances de l'assemblée de 
province sont publiques , sauf si l'assemblée en 
décide autrement. La décision est prise à la 
majorité absolue des membres présents ou 
représentés . 

Art. 23. - 1. Les actes de l'assemblée de 
province, de son bureau et de son président 
sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été 
procédé à leur publication ou à leur notification 
aux intéressés, ainsi qu'à leur transmission au 
haut -commissaire ou à son représentant dans 
la province , par le président de l'assemblée de 
province . 

Le président de l'assemblée de province 
certifie , sous sa responsabilité , le caractère 
exécutoire de ces actes. 

11. Sont soumis aux dispositions du I du 
présent .article les· actes suivants : 

1 ° Les délibérations de l'assemblée de pro­
vince ou les décisions prises par délégation de 
l'assemblée en application de l'article 20 ; 

2° Les décisions réglementaires et indivi­
duelles prises par le président de l'assemblée 
en application du quatrième alinéa de l'ar­
ticle 25 ; 

3° Les actes à caractère réglementaire pris 
par les autorités provinciales dans tous les 
autres domaines qui relèvent de leur compé­
tence; 

4° Les conventions relatives aux marchés 
et aux emprunts, ainsi que les conventions de 
concession ou d'affermage de services publics 
à caractère industriel ou comm ercial ; 

5° Les décisions individuell es relatives au 
personnel de la province; 

6° Lés autorisations préalables aux projets 
d'inv estissem ent mentionn és au 1 ° de l'ar­
ticle 8; 

Ill. Les actes pris au nom de la province et 
autres que ceux qui sont mentionnés au Il du 
présent article sont exécutoires de plein droit 
dès qu'il a été procédé à leur publication ou à 
leur notification aux intéressés. 

Art. 24. - L'assemblée de province peut 
assortir les infractions aux règlements qu'elle 
édicte de peines d'amende n'excédant pas le 
maxim um prévu à l'arti cle 466 du code pénal 
et respectant la classification des contraven­
tions prévues par la deuxième part ie de ce 
code . Le produit de ces amendes est versé au 
budget de la province . L'assemblée de pro­
vince fixe, par dérogation à l'article 530-3 du 
code de procédure pénale, le tarif et les moda­
lit és de perceptio n des amendes forfaitaires. 
Leur montant ne pourra être supérieur aux 
deux tiers du maximum prévu par les textes . 

L'assemblée de province peut institu er des 
peines d'amende correctionne lles sous réserve 
d'une hom0logation de sa délibérati on par la 
loi préalablement à leur app lication ; jusqu 'à 
l'entrée en vigu eur de la loi d'homologation, 
les auteurs des infractions prévues par la déli­
bération sont passibles des peines d'amende 
applicables aux auteurs de contra ventions de 
la cinquième classe. 



L'assemblée de province peut réglementer 
le droit de transaction en toute mati ère admi ­
nistrative et économique de sa compétence. 
Lorsque la transaction porte sur des faits cons ­
titutifs d'infract ion ou si la transaction a pour 
effet d'éteindre l'action publique, elle ne peut 
intervenir qu'après accord du procureur de la 
République . 

CHAPITRE 2 

Le président 
de l'assemblée de province 

Art. 25 . - Le président de l'assemblée de 
province est l'exécut if de la province et. à ce 
titre, la représente . 

Il prépare et exécute les délibérations de 
l'assemblée et notamment le budget . 

Il est l'o rdonnateur des recettes et des 
dépenses . 

Il gère le domaine de la prov ince. 
Il peut, en toute matière, déléguer aux vice­

présidents l'exercice d'une partie de ses fonc­
tions . 

Art . 26 . - Le président de l'assemblée de 
province est le chef de l'administration provin­
ciale . 

Il nomme aux emplo is créés par l'assemblée 
de province . 

Il peut donner délégation de signature en 
toute mat ière aux chefs de services ainsi 
qu 'aux personnels mis à sa disposition en vertu 
de l'art icle 30 . 

Art. 27. - Le président a la police de l'as­
semblée dans l'enceinte de celle-ci. Il peut 
faire expulser de la salle des séances toute per­
sonne qu i trouble l'ordre . En cas de crime ou 
de délit flagrant, il peut faire procéder à des 
arrestations . Il en dresse procè s-verbal et le 
procureur de la-République en est immédiate­
ment saisi. En cas de besoin , il peut faire appel 
au haut-commissaire ou à son représentant 
dans la province pour s'assurer le concours de 
la force publique . 

Art . 28 . - Le président de l'assemblée de 
province adresse aux membres de cette 
assemblée : · 

1 ° Avant le 1er septembre, le projet d'arrêté 
des comp tes de l' exercice budgétaire écoulé ; 

2° Lors des réunions budg étair es, un rap­
port sur l'activité des services administratifs de 
la provinc e. 

Art . 29 . - En cas de vacance du siège du 
président de l'assemblée de provin ce, il est 
proc édé, dans le délai d'un moi s, à l'é lect ion 
d'un président et de deux vice-présidents, 
dans les cond itions fi xées par l'article 15 . Jus­
qu' à cette élection , les fonct ions du président 
sont exercées par le premier vice -présid ent ou, 
à défaut, par le second vice -président . 

En cas de vacance du siège d'un vice-prési­
dent, il est procédé à son remplacement dans 

, le même délai. 
En cas de démission du bureau , il est pro ­

cédé à son remplacement dans le même délai 
et selon les mêmes modalités , sur convocation 
du doyen d'âge ou, à défaut , du haut -commis­
saire. 

CHAPITRE 3 

Le personnel de la province 

Art . 30. - Pour la préparat ion et I' exécu­
t ion des délib érations , le présid ent de I' assem­
blée de province dispose du concours des ser-­
vices de l'Etat et des services du terr itoi re, ainsi 
que de leurs établ issements pub lic s dans les 
condit ions ci-apr ès. 

Par convent ions conclues entre le présiden t 
de l'assembl ée de provinc e et le haut -commi s­
saire de la Républ ique et, le cas échéant, le 
président de l' établis sement public conc erné, 
les services, partie s de service ou agents de 
l' Etat, du territ oir e ou de leurs établ issements 
publics nécessaires à l'exerci ce des responsa­
bilités dévolues à l' exécut if pro vincia l sont mis 
à la d ispositio n du présid ent de l' assemblée de 
provin ce et placés sous son autorité . 

Des conventions analogu es déterm inent les 
actions que les services de l'Etat , du terri to ire 
ou de leurs établissement s publics qui ne sont 
pas mis à la di spos it ion de la province mène­
ront pour le com pte de lé province et les moda• 
lités de leur exécut ion . ainsi q ue les cond it ions 

dans lesquelles la provinc e contribue ra aux 
dépenses de ces services. 

Si les conventions prévues aux alinéas pré­
cédents ne sont pas conclues dans un délai de 
six mois apr ès l'installation des assembl ées de 
province . la répartition des services et des 
agents et les autres disposit ions qui doivent y 
figurer font l'objet d'un arrêté du haut -com­
missaire . 

Art. 31 . - L'assemblée de prov ince peut 
créer des emplois de contractu els dans la 
limite des crédits budgétaires inscrits à cet 
effet. 

Ses délibérations pr écisent les modal ités de 
recrutement et de rémunération de ses agents . 
Cette rémun ération ne peut excéder celle des 
agents de l'Etat occupant des emplois équiva­
lents . 

Les emplois de la province peuvent être 
pourvus par la vo ie de détach ement de fonc­
tionnaires de l'Etat ou du territoire ou de tous 
fonctionnaires relevant de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant disposit ions statuta i­
res relatives à la fonct ion publique territoriale 
et de la loin ° 86 -33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière . 

CHAPITRE 4 

Les ressources 
et le budget de la province 

SECTION 1 

Les ressources 

Art. 32 . - Les ressources de la province 
comprennent : 

1 ° Une dotation de fonctionnement ; 
2° Une dotation d'équipement ; 
3° Une dotat ion spéc ifique pour les col­

lèges ; 
4° Le produit des centimes additionnels 

aux impôts locaux ; 
5° Les concours, subventions de l' Etat, du 

territoire et des communes ; 
6° Le produit des empr unts, des amendes 

et du domaine de la prov ince; 
7° Les dons , legs et ressources exception­

nelles . 

Art . 33. - La dotation de fonctionnement 
des provinces est assurée par le budget du ter­
ritoire dont elle constitu e une dépense obliga ­
toire . 

La somme des dotat ions de fonctionnement 
des trois provinc es représente au moins 15 % 
en 1989 des dépenses ordinaires du budget 
de 1988 du territoire , diminuées de la charge 
de la dette , des dépenses de fonctionnement 
des institutions du territoire , de la participation 
du budget ordinaire aux dépenses d'équipe ­
ment et d' investis sement, des contributions 
obligatoires du territoire , des remboursements 
de droits indûment perçus et des reversements 
à des collectivit és et établissemen ts publics . 

En 1 990 , cette somme représente au moins 
80 % de la base dèfinie à l'alin éa précédent 
diminuée de la dotation de fonctionnement 
des conseils coutumi ers prévue à l'article 62 . 

A partir de 1991 , cett e somm e évolu e 
comme les recette s fiscal es du territoir e. 

La dotat ion de fonctionneme nt est répart ie à 
raison de 50 % pour la provinc e Sud, 32 % 
pour la province Nord et 18 0/o pour la provinc e 
des îl es Loyaut é. 

Art . 34. - Les charges d'enseignement pri ­
maire et d'assistance médic ale gratuite de cha­
que prov ince sont détermin ées chaqu e année, 
dans des condit ions fi xées par décret, par réfé­
rence aux dép enses constatées antéri eurement 
au t ransfert des comp étences. Lorsque , pour 
une provin ce, ces charges repr ésentent une 
proportion du to ta l des charg es des trois pro ­
vinces consacr ées à ces dépenses supérieure à 
la part de cette provinc e dans la dot ation de 
fo nctio nnement ment ionnée à l'a rt icl e 33, il y a 
l ieu au versement d' une ind emni té comp ensa­
tr ice à la charge de l' Etat. 

Art, 35 . - La dot at ion d'équipeme nt des 
province s est assurée par le terr it oire dont elle 
con stit ue une dépense obli gatoi re. 

La somm e des dotation s d'équip ement des 
tro is provinces est au moins égale è 4 % des 
recettes f iscales du territoir e. 

La dotation d' équipement est répartie à rai­
son de 40 % pour la prov ince Sud, 40 % pour 
la province Nord et 20 % pour la province des 
îles Loyauté . 

Art . 36. - La dotation spécifiqu e pour les 
collèges est assurée par le budget de l'Etat . 
Elle couvre les dépenses de construction, 
d'équipement , d'entretien et de fonctionne­
ment des collèges . 

Pour la première année, la somme des dota ­
tions spécifiques des trois provinces est au 
rT)Oins égale au montant des crédits constat és 
en moyenne au cours des trois exercices 
budgétaires antérieurs au transfert des compé ­
tences correspondantes . 

Cette somme évolue en fonction de la 
populat ion scolaire . 

La dotat ion est répartie entre les provinces 
par le haut-comm issaire, dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'Etat , en fonc­
t ion de l'évolution de la population scolarisable 
et de la capacité d'accueil des établissements , 
après avis des présidents des assembl ées de 
province . 

A cette fin, les présidents des assemblées 
de province transmettent au haut-commissaire 
les programmes prévisionnels des investisse­
ments relatifs aux collèges arrêtés par les 
assemblées de province . 

Art. 37 . - Les dispositions de l'article 49 de 
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée 
relatives aux garanties d'emprunts et aux cau­
tionnements accordés par les départements 
sont applicables aux provinces de Nouvelle­
Calédonie. 

SECTION 2 

Le budget et les règles comptables 

Art. 38. - L'assemblée de prov ince vote le 
budget et approuve les comptes de la province . 

Le budget de la province prévoit et autoris e 
les recettes et les dépenses de la province pour 
la période allant du 1er janvier au 31 décembre 
de chaque année . 

Il comprend une section de fonctionnement 
et une section d'investissement . 

Le budget de la province est voté en 
équilibre réel. 

Le budget est en équilibre réel lorsque la 
section de fonctionnement et la section d'in­
vestissement sont respectivement vot ées en 
équilibre et lorsque le prélèvement sur les 
recettes de la section de fonct ionnement au 
profit de la section d' investissement , ajouté 
aux recettes propres de cette section, à l'exclu­
sion du produit des emprunts , et éventuelle­
ment aux dotati ons des comptes d' amort isse­
ment et de provision, fournit des ressources 
suffisantes pour couvrir le remboursement en 
capital des annuités d'emprunt à échoir au 
cours de l'exercice . 

Ne sont obligatoires que les dépenses 
nécessaires à l'acqu ittement des dettes exig i­
bles et les dépenses pour lesquelles la loi l'a 
expressément déc idé. . 

Les opérations sont détaillées par nature et 
par fonction conformément au cadre comp­
table établi sur la base des principes du plan 
comptabl e général. 

La première délibération budgétaire peut 
faire l'objet d'une ou plusieurs délibérations 
modificativ es. Celles-ci intervi ennent suivant la 
proc édure retenue pour le vote du budg et dans 
les mêmes formes . 

Aucun e augm entation de dépenses ou 
diminuti on de recettes ne peut êtr e adoptée si 
elle ne trouv e pas sa contr eparti e dans les 
recettes prévues ou si elle n'est pas accompa ­
gnée d' une proposition d' économi e ou de 
ressourc es nouvelles de la même import ance. 

Art . 39 . - Le président de l'assemblé e de 
provinc e dépose le projet du budge t au plus 
tard le 1 5 novembre sur le bur eau de I' assem-
blée . . 

Si le budg et n'est pas exécutoir e au 1er jan­
vier de l'e xercice auquel il s'appliqu e, le prési­
dent de l'assemblée de provinc e peut mett re 
en recouvr ement les recette s et engager par 
douzièmes les dépenses de la secti on de fonc ­
t ionn ement dans la limit e de celles inscrit es au 
budg et de l'an née précét!lente . 

Si le budget n'est pas vot é avant le 31 mars, 
il est arrêté par le haut -comm issaire, après avis 
de la chambr e territ orial e des comptes, sur la 
base des recett es de l'exercice précédent . 

La déci sion doi t êtr e motiv ée si elle s'écarte 
des pro posit ions de la chamb re territ oriale des 
compt es. 

1 1 



TITRE Ill 

Les institutions du territoire 

CHAPITRE PREMIER 

Le congrès 

SECTION 1 

Composition et formation 
Art . 40 . - Le congrès · est formé de la 

réunion des trois assemblées de province . 
Dans le cas de dissolution d'u ne assembl ée 

de province prévu à l'article 92 de la présente 
loi , les membres de cette assembl ée cont i­
nuent à siéger au congrès jusqu' à l'élection de 
la nouvelle assemblée de prov ince. 

Le mandat des membres du congrès est de 
six ans. Dans le cas où un siège devient vacant, 
pour quelque cause que ce soit , il est procédé 
au remplacement pour la durée du mandat 
restant à courir . 

SECTION 2 

Règles de fonctionnement 

Art . 41 . - Le congrès élit annuellement 
parmi ses membres un président et des vice­
présidents . Pour ces élect ions, il ne peut être 
donné de procuration . 

Lors de la prem ière réun ion du congrès , un 
bureau proviso ire est constitu é sous la prési ­
dence du doyen d'âge , assisté des deux plus 
jeunes membres présents, pour procéder à 
l' élection du président . Aucun débat ne peut 
avoir l ieu sous la présidenc e du doyen d'âge. 
Le congr ès ne peut procéder aux élections que 
si les trois cinquièmes de ses membres sont 
présents. Si cette condition n'est pas rempli e, 
la réunion se ti ent de plein dro it trois jours plus 
tard , dimanche et jours fériés non compris ; elle 
peut avoir lieu sans cond ition de quorum . 

Le président et chacun des vice-pr ésidents 
sont élus au scrutin secret à la majorité absolue 
des membres du congr ès. Si cette élection 
n'est pas acquise après les deux premiers tours 
de scrut in,' il est procéd é à un troisième tour de 
scrut in et l'é lection a lieu à la majorit é relative. 
En cas d'égalit é des voix, l'élection est acquise 
au bénéfice de l'âge . 

Les mêmes dispos it ions sont applicables 
lors du renouvellem ent du président et des 
vice-présidents . 

Art . 42. - Le congr ès siège au chef -lieu du 
ter ritoire . Il se réunit de plein droit le deuxième 
lundi qui suit l'in stallation des assembl ées de 
provin ce. 

Il ti ent chaque ann ée deux sessions ordinai ­
res sur convocat ion de son président. La pre­
mière, dite session administrat ive, s'ouvre 
entr e le 1er et le 30 juin . La seconde , dite 
session budg étaire, s'ouvre entre le 1er et le 
30 novembre . 

Il fi xe, par dél ibération, la date d' ouvertur e 
et la durée de ses session s ordina ires. Cette 
dur ée ne peut excéder deux mois . 

S' i l se sépare sans avoi riixé la date d'ouver ­
tu re de sa proch aine session ordinaire, cette 
dat e est détermin ée par la commission perma­
nente. 

Au cas où le congr ès ne s'est pas réuni au 
cours de l' une des périod es prévues pour ses 
sessions, le haut -commis saire peut modifier 
par arrêté. pris après avis du président du 
congrès, la période normale de session et 
convoquer le congr ès en session ordin aire. 

Les sessions sont ouvertes et closes par le 
président du congr ès. 

Art. 43. - Le congr ès se réunit en session 
extraord inaire, sur un ordr e du jour détermin é, 
à la dem ande présentée par écrit au président 
du co ngrès, soit par la major ité des membr es 
le co mposant, soit par le haut -com missaire. 

La durée de chaque session extraord inaire 
ne peut excéder un moi s. 

La durée cumul ée des sessions extraordi ­
naires, tenues entre deux sessions ordin aires, 
ne peut excéder deux mois. 

Les disposit ions des deux alinéas précé­
dents ne sont pas app licab les aux sessions 
extraordinaires tenu es à la demande du haut ­
commissaire. 

Art. 44 . - Les séances du congrès sont 
publiques, sauf s'il en décide autrement. La 
décision est prise à la majorité abso lue ctes 
membres présent$ ou représentés . 
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Le présid ent a seul la police du congrès 
dans l'enceint e de celui-c i. Il peut faire expul­

. ser de la salle des séances tciute personne qui 
trouble l'ordre . En cas de crim e ou de délit fla­
grant , il peut fair e procéder à des arrestat ions . 
Il en dresse procès-verbal et le procureur de la 
Républ ique en est immédiatement saisi. 

En cas de besoin, il peut faire appel au haut­
commissaire pour s'assurer le concours de la 
force publique. 

Art . 45 . - Le président du congrès peut 
déléguer aux vice-pré sidents tout ou parti e de 
ses attributions . 

Art . 46 . - Les dél ibérations du congrès ne 
sont valables que si plus de la moitié des mem­
bres en exercice sont présents ou représentés . 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour 
l'ouverture de la session, celle-ci est renvoyée 
de plein droit au trois ième jour qui suit , 
dimanche et jours fériés non compris. Les déli ­
bérations sont alors valables quel que soit le 
nombre de membres présents ou représentés . 
La durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion . 

Lorsque, au cours d'une séance autre que 
celles renvoyées de plein droit en applicat ion 
des dispositions du premier alinéa du présent 
article , les membres présents lors d'une déli­
bération ne for.ment pas la majorit é des mem­
bres en exercice, la délibération est renvoyée 
au lendemain, dimanche et jours fériés non 
compris, elle est alors valable quel que soit le 
nombre de présents . 

En cas de partage des voix, celle du prési ­
dent est prépondérante . 

Sous réserve des articl es 41 , 51 et 52, un 
membre du congrès empêché d'assister à une 
réunion peut donner délégation de vote pour 
cette réunion à un autre membre du congrès ; 
le vote par procuration e_st autorisé dans la 
limite d'une procuration par membre du 
congrès . 

Art . 47 . - Le congr ès établit son règlement 
intérieur . Le règlement fixe les modalités de 
son fonctionnement qui ne sont pas prévues au 
présent titre. Il peut être déféré au tribunal 
admin istrat if de la Nouvelle-Calédonie. 

Art . 48 . - Le président du congrès fixe 
l' ordre du jour des séances. 

Sont inscrits à l'ordre du jour les projets de 
délibérations présent és par le naut-commis ­
saire, les propos itions de délibé :ations présen­
tées par les mem bres du congrès, les projets 
d'avis mentionn és à l'article 57 et les ques­
tions dont le conseil consultatif coutumier sai­
sit le congrès en application du dernier alinéa 
de l'artide 60 . 

Le président du congrès est tenu d'inscrire à 
l'ordre du jo ur les questio ns dont le haut­
commissaire demand e l'inscription par 
priorité . 

Le président du congr ès signe le proc ès­
verbal de chaque séance. Le procès-verbal est 
approuv é par le congr ès. 

Art . 49 . - Est null e toute délib ération 
du congrès , quel qu'en soit l'objet, prise hors 
du temps des sessions ou hors du lieu des 
séances. 

Art . 50 . - Le congrè s fi xe les conditions de 
rembour sement des frais de transport et de 
mission des membre s du congr ès ainsi que le 
montant de l'indemn ité forfaitaire pour frais çle 
représentation éventu ellement allou ée aux 
présid ents du congr ès et de la commission 
permanente. 

Art . 51 . - Le congrès élit chaque année, en 
son sein et à la représentati on proport ionnelle, 
une commi ssion permanente compos ée de 
sept à onze membr es. Pour cett e élect ion, il ne 
peut être donné de procurat ion . Le fonct ionne-

- ment de cette comm ission est déterminé par le 
règlement int érieur du congrès . 

Art . 62 . - La comm ission perman ente élit 
son président , son vice-pr ésident et son secré­
tai re. Pour cette élection, il ne peut être donn é 
de procur ati on. · 

La comm ission permanente fixe son ordre 
du jour. Elle est tenue de porte r à l'ordre du 
jour les questions dont le haut- commis saire lui 
demande l'insc rip ti on par prior ité. 

La commission permanente ne siège qu'en 
dehors des sessions du cong rès et ne peut 
valablement dé libérer que si la majorité de ses 
membres assiste à la séance. Ses dél ibérations 
sont prises è la major ité. En cas de partage 
égal des voix, celle de son président est pré­
pondérante . 

Il est dressé procès -verbal des délib éra­
tions . Les procès-verbaux sont signés par le 

président de la comm1ss1on permanente . Ils 
font mention du nom des membr es présents. 

La comm ission permanente règle par ses 
délib érations, dans la limite de la délégation 
qui lui est consent ie, les affaires qui lui sont 
renvoyées par le congrès et qui ne peuvent 
comprendre les vœux mentionnés à l'ar­
ticle 57, ni le budget . 

En dehors des sessions, la commission 
permanente émet les avis auxquels il est fait 
référence à l'article 57 de la présente loi , à l'ex­
ception de ceux prévus par l'article 74 de la 
Constitution . 

Sous réserve des dispositions du dernier ali­
néa de l'article 38, la commission permanente 
peut, en cas d'u rgence, décider l'ouverture de 
créd its supplémentaires . 

Art. 53. - Les actes du congrès et de la 
commission permanente sont exécutoires de 
plein droit dès qu'il a été procédé à leur publi­
cation ou à leur notification aux intéressés . 

Art . 54. - Lorsque le budget du terr itoire a 
été adopté, les dél ibérat ions votées par le 
congrès en matière de contr ibutions directes 
ou taxes assimilées au cours de la session bud­
gétaire mentionnée à l'article 42 entrent en 
vigueur le 31 décembre suivant l'ouverture de 
cette session, alors même qu'elles n'auraient 
pas pu être publiées · à cette date . 

Les règles applicables aux impôts sur le 
revenu et à l'impôt sur le bénéfice des sociétés 
et autres personnes morales sont celles en 
vigueur au dernier jour de la période au titre de 
laquelle l' impôt est dû . 

Art. 55 . - Le haut-commissaire adresse au 
congrès : 

1 ° Lors de la session administrative, un 
rapport sur la situation du territo ire et l'activité 
des services publics territoriaux; 

2° Avant le 1er septembre , le projet d'arrêîé 
des comptes administratifs de l'exercice 
budgétaire écoulé ; 

3° Un rapport sur les affaires qui vont être 
soumises au congrès . 

Ces rapports sont imprimés et distr ibués à 
tous les membres du congrès au moins huit 
jours avant la date de leur inscr iption à l'ordre 
du jour , sauf en cas d'urgence déclarée par le 
haut -corn missaire. 

Les chefs des administrations du terr itoire 
ou de l'État dans le territoire ou de leurs éta­
blissements publics peuvent être entendus par 
le congrès avec l'acco rd du haut- comm issaire. 

SECTION 3 • 

Attributions du congrès 
Art . 56. -Le congrès règle par ses délibéra ­

t ions les affaires du territoir e. 
Il vote le budget et approuve les comptes du 

territoire . 
Il dispose en ce qui concerne le territoire 

des mêmes pouvoirs que ceux qui sont 
attribués aux assemblées de province par 
l'article 24 de la présente loi. 

Art. 57. - Le congrès est consulté sur : 
1 ° Les projets de loi prévus par l'article 7 4 

de la Constitution; 
2° Les projets de loi autorisant la ratifica ­

tion des conventions internationales traitant de 
matières ressortissant à la compétence du 
territoire ou des provinces ; 

3° Toute question relevant de la comp é­
tenc e dé l' État sur laquelle le haut-commis­
saire demand e l'avis du congr ès. 

Le congr ès dispose d'un délai d'un mois 
pour rendr e son avis. Ce délai est rédu it à 
qu inze jours en cas d' urgenc e, sur demande du 
haut -commissaire . Le délai expir é, l'avis est 
réput é avoir été donn é. 

Dans les mat ières de la compétence de 
l' Etat, le congr ès peut adopt er des vœux ten ­
dant soit à étendre des lois ou règlements 
métropoli tai ns, soit à abroger , modifier ou 
compl éte r les dispositions législatives ou 
régl ement aires appl icables au ter rito ire. 

Ces vœux sont adressés par le prés ident du 
congr ès au haut-commi ssaire. Celui-ci les 
transmet au m inist re chargé des territoi res 
d' outre -me r. 

CHAPITRE 2 

Budget du terr itoire 

Art. 58 . - Le budget du territoire est voté 
en équilibre réel dans les formes et conditions 
prévues à l'artic le 38 . 



Le haut-commissaire dépose le projet de 
budget du t erritoire sur le bureau du congr ès, 
au plus tard le 15 novembre . 

Si le budget n'est pas exécutoire avant le 
1er janvier de l'exercice auque l il s'applique , le 
haut-commissa ire peut mettre en recouvre­
ment les recettes et engager par douzièmes les 
dépenses de · la sect ion de fonctionnement 
dans la lim ite de celles inscrites au budget de 
l'année précédente . 

Si le cong rès n'a pas voté le budget avant le 
31 mars et sous réserve des dispositions de 
l'article 70 , le haut-commissaire, après avis de 
la chambre territoriale des comptes, établit sur 
la base des recettes de l'exerc ice précédent un 
budget pour l'année en cours . 

La déc ision doit être moti vée si elle s'écarte 
de cet avis. 

CHAPITRE 3 

Le comité économique et social 

Art. 59 . - Le comité économique et social 
assure la représentation des groupements 
professionnels, des syndicats et des autres 
organ ism es et associations qui concourent à la 
vie économique, soc iale et culturelle du 
territoire . 

Il comprend trente et un membres , dont 
vingt -hu it désignés dans le cadre des provin­
ces à raison de huit pour la province Nord , 
seize pour la province Sud et quatre pour la 
province des iles Loyauté , ainsi que trois mem­
bres représentant respectivement la chambre 
d'agriculture, la chambre de commerce et 
d'industr ie et la chambre des métiers. 

Chaque assemblée de province établit la 
liste des organi sation s qui seront appel ées à 
désigner des représentants, ainsi que le 
nombre de repr ésentants désign és par cha­
cune d'elle s. Un arrêté du haut -comm issaire · 
constate ces désignations . 

Le comité économique et social donne son 
avis sur les projets à caractère économique , 
social ou culturel qui lui sont soumis par le 
congrès, les assemblées de province , le conseil 
consultatif coutum ier du territoire ou par le 
haut -comm issaire . 

Le fonctionnement du comité économique 
et socia l est assuré par une dotation inscrite au 
budget du territoire et présentant le caractère 
d'une dépense obligatoire . 

Son organ isat ion interne et ses règles de 
fonctionnement sont fixées par le congrès du 
territoire . 

CHAPITRE 4 

Les conseils coutumiers 

Art. 60 . - Le conseil consultatif coutum ier 
, du territoire regroupe , selon les usages recon ­

nus par la coutume, les représentants de l'en­
semble des aires coutumières de la Nouvelle­
Calédonie : Hoot Ma W aap, Paici Camuki, Ajie 
Aro. Xaracuu, Djubea Kapone, Nengone , Drehu 
et laai. 

Un arrêté du haut -commi ssaire const ate les 
désigna fü ms. 

Le conseil consultat if coutumi er désigne 
son présid ent et fi xe son siège . 

Il est consult é sur les proj ets et proposit ions 
de délib érations des assembl ées de provinc e 
relatives au stE1tut de droi t part iculier et au 
dro it foncier . 

Il peut êt re consult é sur les projets et propo ­
sit ions de délibérations du congrès du terr i- _ 
to ire et cjes assembl ées de provin ce. Il peut 
être consul té sur to ute aut re mati ère à l'in i­
t iat ive du haut- commissai re. 

S'il app arait au conseil consulta t if cout u­
m ier que les questions dont il est saisi relèvent 
d'un e ou plus ieurs aires co utu mières déter mi­
nées, son présid ent en saisit les rep résentants 
des aires inté ressées. 

L'avis du conse il consultatif cout umier est 
réputé do nné s'il n'est pas tra nsmis au congrès 
ou à l'assem blée de province dans le délai d' un 
mo is. 

Au cas où le conseil consultat if saisit les 
représe nta nts d'u ne ou plusieurs aires coutu ­
mières , ce délai est porté à deux m0is . 

À son initiative ou sur demand e des repr é­
sentants d'u ne aire coutumière, le consei l 
consultat if coutumier peut saisir le congrès ou 
l'asse mb lée de province de toute question ou 
proposition concernant le stat ut de droit parti-

culier ou le statut des réserves foncières méla­
nésiennes. 

Art. 61. - Il est institué dans chaqu e aire 
coutum ière un conse il coutumier . La compo si­
tion de chaque conse il est fixée selon les 
usages propres à chaque aire. Elle est consta­
téé par arrêté du haut -commissa ire. 

Le conseil coutumier désigne son président 
et fi xe son siège . 

Le conseil coutumier est consult é par le pré­
sident du conseil consultatif coutumier du ter­
ritoire sur les projets et propositions de délibé­
rations des assemblées de prov ince relatives 
au statut de droit civil particulier et au droit 
foncier . Il peut également être consulté sur 
toute autre matière par les présidents des 
assemblées de province . 

Lorsqu 'il est requis, l'avis du conseil coutu­
mier est réputé donné s'il n'est pas transmis à 
l'assemblée de province dans le délai d'un 
mois . 

Art. 62 . .:.. Le fonctionnement des conseils 
coutumiers est assuré par une dotation inscrite 
au budget du territoire qui présente le 
caract ère d'une dépense obl igatoire . 

Le montant de l'indemnité pour frais de 
représentation du président du conseil consul­
tatif coutumier du territo ire et le rembourse ­
ment des frais exposés par les membres de ce 
conseil sont fi xés dans les formes et conditions 
prévues à l'article 50 . 

Les membres du conseil coutumier de cha­
que aire coutumiére sont remboursés des frais 
de transport et de séjour qu' ils engagent à l'oc ­
casion des sessions ou des missions qui leur 
sont confiées par ces conseils . Le montant de 
ces frais est fixé par référence aux indemnités 
correspondantes prévues pour les agents de la 
catégorie A de la fonction publiqu e territoriale . 

Il est alloué au président du conse il coutu­
mier de chaque aire coutumière une indemnité 
forfaitaire pour frais de repr ésentation. 

TITRE IV 

Le haut-commi ~saire 
de la République 

Art. 63 . - Un décret fi xe les conditions 
dans lesquelles le haut-commissaire \:Je la 
Républ ique peut déléguer une partie de ses 
attributions et peut être suppléé . 

Le haut-commissaire peut déléguer sa 
signature . 

CHAPITRE PREMIER 

La représentation de l'Etat 

Art. 64. - Le haut-commissaire a la 
charge des intér êts nation aux, du respect des 
lois et du contrôle administra t if . 

Dans chaque province, il est représent é par 
un commissaire délégu é de la République . 

Il assure l'ordre public. le respect des liber ­
tés publiqu es et des droits individuels et col ­
lectifs . 

Il assure, au nom de l' Etat, dans les condi­
tions prévues par la lég islation ou la régl emen­
tation en vigueur , le contrôle des org anismes 
ou personn es publi cs 0u privés bénéficiant de 
subventions ou contributions de l'Etat . 

Il prend des règ lements dans les mat ières 
relevant de sa comp étence. Il arrête les pro ­
gramm es annuels d'importat ion . 

Il est ordonnat eur des recett es et des 
dépenses civiles de l' Etat et peut déléguer ses 
pouvoirs en cett e matière à des fon <;j:ionnaires 
relevant de son auto rité . 

En mat ière de défense, il exerce les fonc ­
tions prévues par la lég islation et la réglemen ­
tation en vigu eur dans les terri toires d' out re­
mer. 

Il peut proclamer l'état d'urg ence dans les 
condit ions prévues par les lois et décrets. Il en 
info rme le président de l'assemblée de pro ­
vince concernée ains i que le président du con­
grès du territoire et en rend com pte au min istr,e 
chargé des territo ires d'outre- mer. 

Le haut-comm issaire ou son représentant 
assiste aux séances du congrès , de sa comm is­
sion permanente et des assei;nblées de pro­
vince. Ils y sont entend us lorsq u' ils le deman ­
dent . 

La même fac ulté est ouverte au commis­
saire délégué de la Répub lique devant l'assem ­
blée de provinc e. 

Le haut -commis saire assure la publ icat ion 
des lois et décrets dans le territoir e au Journal 
offic iel de la Nouvelle-Calédonie . 

Il assure, en outre , la publication au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie des décisions 
ressortissant à la compétence de l'Etat , du ter­
ritoire et des prov inces. 

CHAPITRE 2 

L'exécutif du territoire 

Art. 65. - Le haut-comm issaire est l'exé­
cutif du territoire et, à ce titre, le représente. Il 
prépar e et exécute les délibérations du congrès 
et de sa commission permanente et notam­
ment le budget. Il est l'ordonnateur du budget 
du territo ire et peut déléguer ses pouvoirs d'or­
donnateur à des fonctionnaires relevant de son 
autorité, à l'exception du pouvoir de réquisition 
prévu au sixième alinéa de l'article 72 . Les 
services du territoire sont · placés sous son 
autorité . 

Le haut-commissaire nomme à tous les 
emplois des services territoriau x. Il nomme 
également les directeurs d'off ices ou d'établis­
sements publics terr itor iaux, les comm issaires 
du territoire auprès desdits offices et établisse­
ments publics et les représentants du territoire 
au conseil de surveillance de l'institut d'émis­
sion d'outre-mer. 

Art. 66. - Le haut -commissaire propose 
au congrès les tar ifs des prestations des servi­
ces publics territoriau x et des cessions d!l 
mat ières et de matér iels. Il détermine les 
modalités d'e xécution des travau x publics ou 
d'exploitation des ouvrages pub lics, et fixe 
l'ordre dans lequel seront exécutés les travau x 
prévus au budget territorial. Il passe les 
conventions entre le ter ritoire et ses fermiers , 
concessionnaires et autre s contractant s. 

Art. 67 . - En cas de circonstances 
exceptionnelles , le haut-commissaire peut 
décider de suspendre ou de réduire, à tit re pro­
visoire, tous dro its fiscaux d'entrée et de sortie 
et tous droits indirects frappant les articles à la 
production, à la circulation ou à la consom­
mation . 

Ces décisions sont immédiatement sou­
mises à la ratification du congrès lorsqu e 
celu i-ci est en session . Dans le cas contraire, la 
commission permanente en est saisie et fait 
rapport au congrès dès la session suivante . 

La ratification du congr ès prend effet à 
compter de la date à laquelle a été pris e la 
décision du haut -commissaire . 

Si la décision de suspension ou de rédu c­
tion n'est pas ratifi ée par le congr ès, son appli ­
cation cesse à compter de la décision du 
congrès . 

Ces exonérations doivent faire l'objet d' une 
décision modificative du budget du territoire 
afin de lui conserver son équi libre réel, sans 
répercussion sur les dot ations attribuées aux 
autres collectivités. 

Art. 68 . - Le haut -commissaire est 
assisté d'un comité consultatif composé du 
président et d'un vice-président de chacune 
des trois assembl ées de province ainsi que du 
président et de l' un des vice-présidents du 
congrès . Chaque membr e du comit é peut être 
repr ésenté par un membr e appart enant à la 
même assembl ée. 

Le comit é consultatif émet un avis sur toute 
questio n que lui soumet à cett e f in le haut ­
commissa ire ou l'un de ses membr es. 

Le haut -comm issaire l'inform e sans délai 
des proj ets de loi et de décret relatifs au ter­
rit oi re, du projet de budg et et des i;>rincip ales 
décisions modifi catives ainsi que des mesures 
qu'il est appelé à prendr e en vertu des art icles 
66 et 67 . 

Le comi té consul tat if se réunit , sur convoca­
ti on du haut-c ommissair e, au moins une fois 
par mo is. 

CHAPITRE 3 

Le contrôle de la légalité 

Art . 69 . - Le haut-c ommissaire vei lle à la 
légalité des actes des auto rités du ter rito ire et 
des pro vinces. 

La preuve de la réception des actes par le 
haut-comm issaire peut être apportée par tout 
moyen. L'accusé de réception qui est imm édia­
tement délivré peut êt re utilis é à cat effet ma is 
n'est pas une condition du caractère exécutoi re 
des actes. 
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Le haut-commissaire défère au tribunal 
administratif de la Nouvelle-Calédonie les 
décisions du congrés ou de sa commission 
permanente , des assemblées de province , de 
leur président ou de leur bureau, qu'il estime 
contraires à la légalité , dans les deux mois de la 
transmission qui lui en est faite . 

A la demande du président du congrès, ou 
des présidents des assemblées de province 
suivant le cas, le haut -commissaire peut faire 
connaître son intention de ne pas déférer un 
acte au tribunal administratif de la Nouvelle­
Calédonie . Lorsque le haut-commissaire 
défère un acte au tribunal administratif, il en 
informe sans délai l'autorité concernée et lui 
communique toute précision sur les illégalités 
invoquées . 

Lorsqu'il n'a pas qualité pour assurer l'exé­
cution de la décision attaquée, le haut-com­
missaire peut assortir son recours d'une · 
demande de sursis à exécution. Il est fait droit 
à cette demande si l'un des moyens invoqués 
dans la requête paraît, en l'état de l'instruction, 
sérieux et de nature à justifier l'annulation de 
l'acte attaqué. 

Lorsque l'acte attaqué est de nature à com­
promettre l'exercice d'une liberté publique ou 

., individuelle, le président du tribunal adminis­
tratif ou un membre du tribunal délégué à cet 
effet prononce le sursis dans les quarante-huit 
heures . La décision relative au sursis est sus­
ceptible d'appel devant le Conseil d'Etat dans 
la quinzaine de sa notification . Ên ce cas, le 
président de la section du contentieux du Con­
seil d'Etat ou un conseiller d'Etat délégué à cet 
effet statue dans un délai de quarante-huit 
heures . 

L'appel des jugements du tribunal adminis­
tratif ainsi que des décisions relatives aux sur­
sis prévus aux alinéas précédents , rendus sur 
recours du haut-commissaire , est présenté par 
celui -ci. 

Sans préjudice du recours direct dont . elle 
dispose, si une personne physique ou morale 
est lésée par un acte des autorités territoriales 
ou provinciales, elle peut, dans le délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle l'acte est 
devenu exécutoire, demander au haut-com ­
missaire de mettre en œuvre la procédure pré­
vue aux troisième, cinquième et sixième ali­
néas du présent article . 

CHAPITRE 4 

Le contrôle budgétaire 

Art . 70 . - Lorsque le budget du territoire 
ou d'une province n'est pas voté en équilibre 
réel, la ch ambre territoriale des comptes, saisie 
par le haut-commissaire dans le délai de trente 
jours à compter de la transmission qui lui est 
faite de la délibération du congrès ou de 
l'asse blée de province , le constate et pro­
pose au congrès ou à l'assemblée de province, 
dans ~e délai de trente jours à compter de sa 
saisine, les mesures budgétaires nécessaires 
au rétablissement de l'équilibre . La chambre 
territoriale des comptes demande au congrès 
ou à l'assemblée de province une nouvelle déli ­
bération . 

La nouvelle délib ération rectifiant le budg et 
initial doit intervenir dans le délai d'un mois à 
compt er de la communi cati on des proposi­
t ions de la chambre territoriale des comptes . 

Si le congrès ou l'assemblée de province n'a 
pas délib éré dans le déla i prescrit ou si la déli ­
bération prise ne comporte pas de mesures de 
redressement jugée s suffisantes par la 
chambr e territ oriale des comptes, qui se pro ­
nonce sur ce point dans le délai de quin ze jours 
à compter de la nouvelle délibération, le bud ­
get est réglé et rendu exécutoire par le haut ­
commissaire . 

Si celui-c i s'écarte des propositions formu ­
lées par la cha mbre territor iale des comptes , il 
doit motiver sa décision . 

Art. 71 . - Si une dépense obligatoir e a 
été omise ou si le crédi t correspondan t à cett e 
dépehse a été insuffi samment doté au budget 
du te rrit oir e ou d'un e provinc e, le haut- com­
missa ire demande une seconde lectur e à l'as ­
semblée intére ssée. Si, dans les quinze jo urs 
de la deman de de la seconde lectur e, cette 
assemb lée n'a pas rétab li les inscriptions de 
crédits nécessaires, le haut-comm issaire saisit 
la chamb re territori ale des comptes. 

Si la chambre terr itori ale des comptes cons­
tate dans le moi s de sa saisine que la dépense 
ob ligato ire n'a pas été inscr ite au budget du 
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territoire ou d'une province ou l'a été pour un 
montant insuffisant, le haut-commissaire pro­
cède à l' inscription d'office des crédits néces­
saires selon les propositions de la chambre ter­
ritoriale des comptes , soit par prélèvement sur 
le crédit ouvert pour les dépenses diverses et 
imprévues, soit par réduction de dépenses 
facultatives , soit par majoration de taxes, soit 
par imputation respectivement sur les fonds 
territoriaux ou provinciaux . 

A défaut de mandatement d'une dépense 
obligatoire par le président d'une assemblée 
de province dans le mois suivant la mise en 
demeure qui lui a été faite par le haut-commis­
saire, celui-ci y procède d'office . 

TITRE V 

Le comptable du territoire 
et des provinces, 

le contrôle financier 
et la chambre territoriale 

des comptes 

CHAPITRE PREMIER 

Le comptable du territoire 
et de la province 

et le contrôle financier 

Art. 72 - Le ministre chargé du budget , 
après en avoir informé le président du congrès 
et les présidents des assemblées de province, 
nomme le comptable du territoire et un comp­
table par province . Ceux-ci sont comptables 
directs du Trésor ayant la qualité de comptable 
principal. 

Les fonctions de comptable de l'Etat ne 
peuvent pas être exercées par le comptable du 
territoire ou des provinces . 

Les comptables du territoire et des provin­
ces prêtent serment devant la chambre territo­
riale des comptes. 

Ils sont tenus de produire leurs comptes 
devant la chambre territoriale des comptes qui 
statue par voie de jugement . 

Le comptable du territoire ou de la province 
ne peut subordonner ses actes de paiement à 
une appréciation de l'opportunité des déci­
sions prises par l'ordonnateur . 11 ne peut sou­
mettre les mêmes actes qu'au contrôle de 
légalité qu'impose l'exercice de sa responsabi ­
lité personnelle et pécuniaire . Il est tenu de 
motiver la suspension du paiement. 

Lorsque le comptable du territoire ou de la 
province notifie sa décision de suspendre le 
paiement d'une dépense, le haut-commissaire 
ou le président de l'assemblée de province 
peut lui adresser un ordre de réquisition . Il s'y 
conforme aussitôt , sauf en cas d' insuffisance 
de fonds territoriaux ou provinciaux disponi­
bles, de dépense ordonnancée sur des crédits 
irrégulièrement ouverts ou insuffisants ou sur 
des crédits autres que ceux sur lesquels elle 
devrait être imputée, d'absence de justification 
du service fait ou de défaut de caractère libéra­
toire du règlement . 

Les présidents des assemblées de province 
notifient au haut-commissaire leurs ordres de 
réquisiti on. Celui -ci inform e la chambr e ter ­
ritoriale des comptes de ses ordres de réquisi­
tion et de ceux des présidents des assemblées 
dé province. 

En.cas_de réquisition, l'ordonnateur engage 
sa responsabilité propr e. 

CHAPITRE 2 

La chambre territoriale des comptes 

Art. 73 . - Il est insti t ué une chambr e ter­
rit oriale des comp tes. 

Les articles 84 à 89 de la loi n° 82-213 du 
2 mars 1982 modifi ée précitée sont applica ­
bles à la chambr e territorial e des comp tes de la 
Nouvelle-Calédoni e dans la mesure où il n'y est 
pas dérogé par la présente loi. 

La chamb re terr ito riale des comptes est 
compéte nte à l'éga rd du teJritoire, des provin ­
ces, des communes et de leurs établ issements 
.publics dans les cond itions prévues par la loi 
n° 82- 59 4 du 10 juill et 198 2 modif iée relati ve 
aux chambres rég ionales des comptes et 
modifiant la loi n° 6 7-4 83 du 27 jui n 1967 
relative à la Cour des com ptes. 

La loi n° 82-595 du 10 juillet 1982 relative 
aux présidents des chambres régionales des 
comptes et au statut des membres des cham­
bres régionales des comptes est applicable à la 
chambre territoriale des comptes de la Nou­
velle-Calédonie . 

TITRE VI 

Le~ élections 
aux assemblées de province 

Art. 74. - Les élections aux assemblées 
de province ont lieu dans le mois qui précède 
l'expiration du mandat des fnembres sortants . 

Dans chacune des provinces, les .élections 
ont lieu au scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne, sans adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de l'ordre de pré­
sentation. 

Les candidats doivent être âgés de vingt et 
un ans accomplis et inscrits sur la liste électo ­
rale de l'une des communes de la province . Nul 
ne peut être candidat dans plus d'une province 
ni sur plus d'une liste . Les députés et le séna­
teur de Nouvelle-Calédonie sont éligibles dans 
toutes les provinces du territoire . 

Chaque liste comprend un nombre de can­
didats égal au nombre de sièges à pourvoir 
augmenté de six. Les sièges sont attribu$s aux 
candidats d'après l'ordre de présentation sur 
chaque liste . Toutefois, les listes qui n'ont pas 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés 
ne sont pas admises à la répartition des sièges . 

Si plusieurs listes ont la même moyenne 
pour l'attribution du dernier siège, celui -ci 
revient à la liste qui a le plus grand nombre de 
suffrages . En cas d'égalité de suffrages, le 
siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus . 

Le candidat venant sur une liste immédiate­
ment après le dernier élu est appelé à rempla­
cer la personne élue sur cette liste dont le siège 
devient vacant pour quelque cause que ce soit . 

Lorsque l'a.pplication de la règle précédente 
ne permet pas de combler une vacance surve­
nue pour cause de décès, il est procédé dans 
les trois mois à une élection partielle au scrutin 
uninominal à un tour . Toutefois, aucune élec­
tion partielle ne pourra avoir lieu dans le délai 
de six mois précédant l'expiration du mandat 
des membres d'une assemblée de province . 
Dans le cas de dissolution prévue à l'article 92, 
il est procédé aux élections de l'assemblée de 
province pour la durée de son mandat restant à 
courir . 

Les dispositions du titre 1er du livre premier 
et des articles L. 354, L. 359 et L. 361 à L. 363 
du code électoral sont applicables à l'élection 
des assemblées de province de la Nouvelle­
Calédonie sous réserve des dispositions de la 
présente loi. 

Les dispositions des articles 6, 8, à l'excep­
tion de ses cinquième et huitième alinéas, et 9 
de la loi n° 52-131 0 du 10 déc embre 1952 
relative à la composition et à la formation du 
conseil général de la Nouvelle-C alédonie et 
l'article 7 de la loi n° 84- 756 du 7 août 1984 
relative à la composition et à la formation de 
l'assemblée territoriale de Nouvelle-Calédonie 
restent applic ables. 

Les électeurs sont convoqués par décret 
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calé­
donie quatre semaines au moins avant la date 
du scrutin . Toutefois, en cas d'élection partielle 
prévue au septième alinéa du présent article, la 
convocation est faite par arrêté du haut-com­
missairi:i dans les formes et conditions prévues 
par le présent titre. 

Art . 75. - 1. Pour l'application du titre 1er du 
livre premier du code électoral à l'élection des 
membres des assemblées de province de 
Nouvelle -Calédonie, il y a lieu de lire : 

1° « Territoi re» et « subdivision adminis ­
trative territoriale », au lieu de « département » 
et « arrondissement »; 

2° < Haut - commissaire » au lieu de 
« préfet »; 

3° « Commissaire délégué » au lieu de 
« sous-préfet »; 

4° « Services du haut-c ommissaire » au 
lieu de « préfect ure »; 

5° « Services du com missaire-délégu é» eu 
lieu de «sous- préfect ure»; 

6° « Tri bunal de prem ière instan ce» au lieu 
de « trib unal d'i nstan ce» et de « t ribun al de 
grande instance »; 



7° « Membres des assemblées de pro­
vince» au lieu de «conseillers -généraux » et 
« conseillers régionaux ». 

Pour l'application des articl es L. 354, 
L 359, L 361 à L. 363 du code électoral à 
l'élection des membres des assemblées de 
province de Nouvelle-Calédonie , il y a lieu de 
lire « province » au lieu de « département » et 
« assemblée de province » au lieu de « conseil 
régional ». 

Il. Pour les élections aux assemblées de 
province, le mot « département » mentionné au 
Ill de l'article L 71 du code électoral est rem­
placé par le mot « province». Pour l'applica ­
tion de l'article L 66 dudit code, n' entrent pas 
en compte dans le résultat du dépouillement 
les bulletins blancs, les bulletins manuscrits, 
les bulletins qui ne contiennent pas une dési­
gnation suffisante ou dans lesquels les votants 
se sont fait connaître, les bulletins trouvés 
dans l'urne sans enveloppe , dans des envelop­
pes non réglementa ires ou dans des envelop­
pes portant des signes intérieu rs ou extérieurs 
de reconnaissance, les bulletins imprimés sur 
un papier d'une couleur autre que celle qui est 
ind iquée sur la déclaration de candidature, les 
bulletins portant des signes autres que l'em­
blème imprimé qui a pu être mentionné sur la 
même déclaration et les bulletins ou envelop ­
pes portant des mentions injurieuses pour les 
candidats ou pour -des tiers . 

Art . 76. - L'autorité mentionnée à l'article 
16 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 modifi ée fi xe les règles concernant les 
conditions de production , de programmation 
et de diffusion, par le secteur public de la 
radio -télévision , des émissions relatives à la 
campagne électorale . Pour la durée de la cam­
pagne , elle adresse des recommandations aux 
exploitants des autres services de communi­
cation audiovisuelle autorisés . Elle désigne un 
repr ésentant dans le territo ire pendant toute la 
dur ée de la camp agne. 

Les dépenses liées à la campagne audio­
visuelle officielle sont à la charge de l' Etat. 

Art. 77. - Les dispo sitions de la loi 
n° 77-808 du 19 juillet 1977 relat ives à la 
publication et à la diffusion de certains sonda ­
ges d 'opinion sont applicables aux élections 
aux assemblées de province . 

Pour l'application du dernier alinéa de l'ar ­
ticle 11 de la loi du 19 juill et 1977 précit ée, il y 
a lieu de lire « dans le territoire » au lieu de « en 
métropole '.>-

Art. 78. - Les fonctions de membre d' une 
assemblée de province sont incompatibles 
avec la qualit é de conseiller général et de 
conseiller rég ional, avec les fonctions de 
membre d'une autre assembl ée de province 
ainsi qu 'avec celles de memb re d'une assem­
blée d'un autre territoire d'autr e-m er ou de 
membre d'un exécutif d'un autre territoire 
d' outre-mer. 

L'es fonctions de membre a'une assemblée 
de province sont également incompatibles 
avec les fonction s et activités mentionnées à 
l'article LO. 146 du code électoral , ainsi 
qu 'avec les fonctions de directeur ou de prési­
dent 'établissement public lorsqu'elles sont 
rémunér ées. 

Eri outre, les fonction s de membre d'une 
assemblée de province sont incompatibles 
avec plus d'un des mandats électo raux ou 
fon ct ion s électiv es énum érés à l'articl e L 46 .1 
du code électo ral. 

Le président de l'assembl ée de prov ince et 
les membr es élus de cette assembl ée, lors ­
qu' il s se t rouv ent. au mom ent de leur élection , 
dans l'u ll des cas d'ï"ncompatibil it é prévus au 
présent art icle, doivent déc larer leur 0pt ion au 
haut- comm issaire dans le délai de quin ze jour s 
qui suit leur élect ion . 

Si la cause de l' incompati bili té est post é­
rieure à l'é lect ion, le dro it d' opti 0n prévu à l'ali­
néa précédent est ouvert dans le délai cle 
quin ze jour s qui suit la survenance de l'in com­
pat ibili té . 

A défaut d'avoir exercé leur opt ion dan s les 
délais, les membres de l'assem blée de 
province sont réputés avo ir renoncé à cette 
fo nction . 

lJJn arrêté du haut-com missaire c0nstate le 
choi x exercé par le membre de l'assemb lée de 
provi nc·e. Cet arrêté est notifié aux préside nts 
des assemb lées de province . 

L' incompatib il ité prévue au deuxième alinéa 
du présent art icle ne s'appliqu e pas dès l0r s 
q ue le memb re de l'assemb lée de provin ce 
siège en qualit é de représe nta nt du territ oi re 
ou d'une province ou de représentant d'un de 
leurs établi ssements publics et que les fane-

tians et activ ités ment ionnées à l'articl e 
LO . 146 du code électoral ne sont pas 
rémun érées. 

TITRE VII 

Dispositions particulières 

CHAPITRE PREMIER 

Indemnisation des personnes 
et des biens 

Art . 79 . - Le régime d' indemnisation prévu 
par le chapitre Il du titre Il de la loi n° 86-844 
du 17 juillet 1986 relative à la Nouvelle ­
Calédonie est applicable aux dommages 
directs causés aux personnes et aux biens par 
des actes de violence liés aux événements 
politiques survenus dans le territoire de la 
Nouvelle -Calédonie entre le 1 6 avril 1986 et le 
20 août 1 988 . 

Les demandes d'indemnisation sont , à 
peine de forclusion , adressées au haut-com ­
missa ire dans le délai de six mois à compter de 
la publication de la présente loi au Journal 
off iciel de la Nouvelle-Calédonie . 

Les demandes déposées auprès du haut ­
commissaire et en cour s d' instruction au 
moment de la publication de la présente loi au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie sont 
soumises aux dispositions du présent chapitre . 
Dans ce cas, le délai d' instruction court à 
compter de la publication de la loi au Journal 
officiel de la Nouvelle -Calédonie . 

CHAPITRE 2 

Dispositions d'ordre pénal 

Art . 80. - Sont amnistiée s les infractions 
commises avant le 20 août 1988, à l'occasion 
des événements d'ordre politique, social ou 
économique en relation avec la détermination 
du statut de la Nouvelle-Calédonie ou du 
régime foncier du territoir e. 

Toutefo is, le bénéfice de l'amnistie ne 
s'étend pas à ceux qui , par leur action directe 
et personnelle, ont été les auteurs principau x 
du crime d'assassinat prévu par l'article 296 
du code pénal. 

Les effets de l'amnistie prévue par la pré­
sente loi sont ceux que définissent les disposi ­
tions du chapitre IV de la loi n° 88 -828 du 
20 juill et 1988 portant amnis t ie. 

Les contestations relatives au. bénéfic e de 
l'amnistie sont, si elles concernent des 
condamnations pénales définitives, soumises 
aux règles de compétence et de proc édure pré­
vues par l'article 778 du code de procédure 
pénale . 

En l'absence de condamnation définitive , 
les contestations sont soum ises à la juridiction 
comp étente pour statu er sur la poursu ite . 

L'amnistie résultant des dispositions de la 
présente loi est constat ée, pour l'application 
de l'article 769 du cod e de J,>rocédure pénal e, 
par le minist ère public près la jurid iction ayant 
prononcé la condamn ation , agiss ant soit d'of ­
f ice, soit sur requête du cond amné ou de ses 
ayants droit . 

La décision du min istère publi c peut êtr e 
contest ée dans les conditions prévues aux 
quatrième et cinquième alinéas du présent 
articl e. 

Art . 81 . - Les di spositions du code de pro­
cédur e pénale relativ es au placement et au 
mainti en en détent ion provisoire ne sont pas 
applic ables dans le cas de poursuites conc er­
nant les Îflfra ct ions commises avant le 20 août 
1988 , à l'occasion des événements d'ordr e 
polit iqu e, social ou économiqu e en relation 
avec la détermination du stat ut de la Nouvelle­
Calédonie ou du régim e foncier du te rrit oi re. 

CHAPITRE 3 

Disposition s relativ es 
à la fonction publiqu e 

Art . 82 . - Il est créé, dans le ter rito ire de la 
Nouvelle-Caléd onie , un établissement publ ic 
d'Etat dénomm é « Inst itu t de form at ion des 
personn els adm in istrat ifs» chargé d' assurer la 
form ation et le perfect ionnement des agent s 
publ ics en service dans le territo ire. 

Il passe, à cet effet, des conventions avec les 
communes, les province s et le territoire . 

Le conseil d'administration de l'i nstitut est 
présidé par le haut-commissaire ; il est, en 
outre. composé des membres suivants : 

1. Un représentant du congrès élu par cette 
assemblée; 

2.. Un représentant de chacune des 
assembl ées de province, élu par celle-c i; 

3 . Trois représentants de l'Etat désign és 
par le haut -commissaire ; 

4 . Un maire désigné par chacune des asso­
ciations de maires de Nouvelle-Calédonie dont 
la liste est fi xée par le haut -commissa ire ; 

5 . Trois représentants des fonctionna ires 
en service dans le territoire désignés par les 
organisations synd icales représentatives des 
fonctionnaires . 

Le directeur de l'institut est nommé par le 
haut -commissaire . Il siège au conseil d'admi ­
nistration avec voix consultative . 

Les ressources de l'institut sont constituées 
·par : 

1 ° Une cotisation obligatoire versée par le 
territoire , les provinces et leurs établissements 
publics administratifs; 

2° Les redevances pour prestations de 
services; 

3° Les dons et legs; 
4° Les emprunts affectés aux opérations 

d' investissement ; 
5° Les subventions qui lui sont accordées . 
La cotisation est assise sur la masse des 

rémunérations versées aux agents employés 
par le territoire , les provinces et leurs établ is­
sements publics , telle qu'elle apparaît aux 
comptes administratifs de l'avant-dernier exer­
cice. Le tau x de cette cotisation est fixé chaque 
année par le haut-commissaire sur proposition 
du conseil d'administrat ion. Un acompte égal 
au tiers de la cotisation due au titre de l'exer­
cice précédent est versé avant le 1er février de 
chaque année ; le solde est versé avant le 
1er juin. Pour les deux premiers exercices , la 
cotisation est à la charge du territo ire. Son 
montant est fixé par le congrès. 

Les biens , droits et obl igations du centre de 
formation du personnel administratif de la 
Nouvelle -Calédonie et dépendances créé par 
l'article 130 de la loi n° 84-821 du 6 sep­
tembre 1984 sont transférés à l'établissement 
créé par le présent article . 

Art . 83. - Jusqu 'au 31 décembre 1998, 
nonobstant toute disposition contraire , les 
agents contractuels de l'Etat, du territoire , des 
prov inces et des communes peuvent être 
intég rés dans la fonction publique territoriale 
dès lors qu'ils remplissent les conditions 
suivantes : 

1. Avoir exercé des fonctions publiques 
non électives pendant deux années consé­
cutives ; 

2 . Avoir suivi avec succès un cycle de for­
mation à l'institut de formation des personnels 
aaminist ratifs, sauf dispense exceptionn elle 
accordée par la commission mentionnée à 
l'alinéa suivant . 

Les intégrations s0nt prononcé es sur pro ­
position d'une commission de sélection prési ­
dée par le présid ent du tribunal administratif 
ou son représentant et comprenant en outre 
trois membre s désignés par le haut -commis ­
saire et trois membres élus par le congrès en 
son sein à raison d' un par provinc e. Ne peuvent 
être t itul arisés dans la catégori e A que les 
agents t itula ires du baccalaur éat ou d'un 
dipl ôm e reconnu équival ent par l'Etat. 

TITRE v111 · 

M esures d'accompagnement 
économiques, sociales 

et culturelles 

Art . 84 . - Des contrats de développ ement 
sont conclus ent re l' Etat et les provinces afin 
de f inancer en comm un des action s destin ées 
à atte indr e, en prenant en compte les spécifi ci­
tés provin ciales, des objecti f s de dével0p pe­
ment dont les pr incipau x sont ment ionnés à 
l' art icle suivant . 
Ces contrat s seront signés, avant la fi n de 
198 9, pour les années 199 0, 1991 et 199 2. 
En 1992 , seront signés des contra ts de déve­
lopp ement pour les années 199 3 à 199 7. 

Pour chaque périod e d'app lication des 
cont rats de développement, les crédi, s d' in-
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vestissement civil de l'Etat et les subventions 
d'investissement de l'Etat dans le territoire 
devront être affectés de telle sorte qu'à la fin de 
chaque période ces crédits aient été affectés , 
pour les trois quarts, à des opérations intéres­
sant les provinces Nord et des îles et. pour un 
quart , à des opérations intéressant la province 
Sud . 

Art. 85. - Les contrats de développement 
prévus à l'article précédent déterminent les 
actions à engager pour atteindre les objectifs 
suivants : 

1 ° Faciliter l'accès de tous aux formations 
init iales et continues et adapter celles-ci aux 
particularités du territoire, telles qu'elles résul­
tent , notamment, de la diversité de ses cultu ­
res. Cet objectif pourra être atteint par le déve­
loppement des bourses, le renforcement de la 
formation des enseignants, l'adaptation des 
programmes, notamment par l'enseignement 
des langues locales , la diversification des filiè ­
res universitaires et le développement des 
formation s profess ionnelles en alternance ; 

2° Favoriser un rééquilibrage du territoire 
par rapport à l'agglomération chef-lieu et amé­
liorer les infrastructures pour permettre le 
désenclavement des populations isolée~. L' ef­
fort devra porter, d'une part , sur l'aménage­
ment des voies routières transversales et la 
réalisation des équipements , y compris por -

" tuaires , nécessaires au développement d'un 
centre urbain dans la province Nord, d'autre 
part, sur le renforcement des infrastructures 
communales et provinciales d'adduction 
d'eau, d' assainissement , de commurtication et 
de distribution électrique ; 

3° Améliorer les conditions de vie des 
populations de toute s les parties du territoire, 
notamment par le renforcement de la préven­
t ion et des équipements sanitaires, l'action 

· sociale et le logement social ; 
4° Promouvoir le patrimoine culturel méla­

nésien et celui des autres cultures locales. Les 
actions prioritaires correspondantes porteront 
sur l'inventaire, la protection et la valorisation 
du patrimoine culturel mélanésien, ainsi que 
sur le soutien à la production et à la création 
audiovisuelles; 

5° Encourager le développement des acti­
vités économiques locales et le développement 
de l'emploi, en particulier dans les secteurs de 
l'agriculture et dé l'élevage, de l'aquaculture et 
du tourisme ; 

6° Faire participer les jeunes au développe ­
ment par des activités d'insertion ; 

7° Mettre en œuvre une politique foncière 
adaptée aux spécificités locales; 

8° Susciter l'intensification des échanges 
économiques et culturels avec les Etats ou 
territoires de la région du Pacifique . 

Art. 86 . - L'Etat apporte son concours, sous 
forme de dotation en capital ou d'avances, à 
des organismes de financement pour per­
mettre la participation au capital de sociét és 
ayant leur siège eQ. Nouvelle -Calédonie de per ­
sonnes physiques ou morales résidant dans le 
territoir e. 

Art . 87_ - li est créé, à compter du 1 or jan ­
vier 1989 , au sein du fonds d'inv estissement 
pour le développem ent économique et social 
des te rritoir es d'autr e-mer, un fond s d' équip e­
ment et de promotio n pour la Nouvelle­
Calédonie . 

Peuvent bénéfici er de financem ents ou de 
garant ies de ce fonds le te rritoire , les provin­
ces, les com munes et les personnes physiqu es 
ou morales participant au développement éco­
nomiqu e et social de la Nouvell e-Calédc;mie . Le 
fonds peut être alimen té par la procédure des 
fo nds de concours. 

Les crédits inscrits au fonds d' équipem ent 
et de promo t ion pour la Nouvell e-Calédoni e 
sont délégués global ement au haut- commis ­
saire qui en assure la gestio n. Celui- ci est 
assisté dans cett e tâche par le comi té consul ­
tatif prévu à l'art icle 68 . Toutefois jusqu'au 
14 juill et 1989 , les att ribut ions de ce comité 
sont exercées par le comi té inst itu é par 
l'artic le 2 de la loi du 12 juill et 19 88 . 

Les créd its non consommés du fonds 
exceptionne l d'ai de au développeme nt de la 
Nouvelle-Celédon ie institué par la loi no 86 -
844 du 17 juill et 1986 relative à la Nouvelle­
Calèdonie, ainsi que les engage ments sous­
crits pour l' ut il isation de ces créd its, sont 
transférés au fo nds d'équipement et de pro ­
motion pour la Nouvelle-Ca lédonie à compter 
du 1 or janvier 1989. 

TITRE IX 

Dispositions diverses 
et transitoires 

Art . 88. - Sous réserve des engagements 
internationaux et des dispositions législatives 
d' application , le congrès du territoire et les 
assemblées de province peuvent proposer au 
Gouvernement de la République l'ouverture de 
négociations tendant à la conclusion d'accords 
avec un ou plusieurs Etats ou territoires de la 
région du Pacifique dans les domaines intéres­
sant le territoire ou les provinces . Un représen­
tant du congrès ou des assemblées de pro­
vince participe à des négociations. 

Le Gouvernement de la République peut 
autoriser les présidents du congrès ou des pro­
vinces à représenter , aux côtés des représen­
tants de l'Etat, le territoire ou les provinces 
dans les domaines de leurs compétences au 
sein des organismes régionaux du Pacifique ou 
des organes régionau x du Pacifique dépendant 
d'institutions spécialisées des Nations Unies. 

En matière de relations aériennes et mariti­
mes internationales, des représentants du 
congrès du territoire ou des assemblées de 
province peuvent participer à la négociation 
des accords intéressant la desserte de la 
Nouvelle-Calédonie. 

Dans le Pacifique Sud, les autorités de la 
République peuvent confier aux présidents du 
congrès ou des provinces des pouvoirs leur 
permettant de négocier des accords traitant de 
matières ressortissant à la compétence du ter­
ritoire ou des provinces , à l'exclusion des 
àccords mentionnés à l'alinéa précédent . 

Les accords ainsi négociés sont soumis à 
ratification ou approbation dans les conditions 
prévues aux articles 52 et 5 3 de la 
Constitution . 

Art. 89. - Il est créé auprès du haut-com­
missaire un comité consultatif du crédit com­
posé, à parts égales : 

1 ° De représentants de l'Etat; 
2° De représentants du territoire et des 

provinces ; 
3° De représentants des organismes pro­

fessionnels intéressés . 
Un décret en Conseil d'Etat en précise les 

attributions et les règles d'organisation et de 
fonct ionnement . 

Art . 90. - Il est créé auprès du haut-com­
missaire un comité consultatif des mines com­
posé, à parts égales : 

1 ° De représentants de l'Etat; 
2° De représentants du territoire et des 

provinces ; 
3° De représentants des organisations pro­

fessionnelles et syndicales intéressées. 
Un décret en Conseil d'Etat en précise les 

attributions et les règles d'organisation et de 
fonctionnement. 

Art. 91 . -Un décret en Conseil d'Etat déter ­
mine les conditions dans lesquelles seront 
dévolus et affectés par le haut-commissaire , 
è l'Etat. au territoir e, aux provinces ou à leurs 
établissements publics, en fonction de la 
répartition des compétences opérée par la pré­
sente loi, les patrimoines, droits et obligations 
du terri toire et des rég ions institués par la loi 
n° 85 -892 du 23 août 1985 sur l'évolution de 
la Nouvell e-Calédonie et par la loi n° 88-82 du 
22 janvier 1988 précit ée, ainsi que de leurs 
établissements publics. 

A cette fin, I.e haut-commissaire est habilité 
à prendre les mesures nécessaires à la réalisa­
t ion de certains éléments de l'actif ainsi qu'à 
I' ~b_andop des créances irrecouvr ables des 
reg1ons. 

Art. 92. - Lorsque leur fonct ionnement se 
révèle impossibl e, le congr ès et les assemblées 
de provin ce peuvent être dissous par décret en 
conseil des min ist res, après avis de leur prési­
dent. Le décret de dissolu t ion du congr ès fi xe 
la date des élect ions qui doivent avoir lieu dans 
les deux mois . Le Gouverneme nt de la Républi­
que en informe le Parlement , le congrès et les 
assemblées de province. 

Lorsque le foncti onnement tj 'une assem­
blée de prov ince se révèle impossible, l'assem­
blée peut être dissoute par décret en conseil 
des ministres, après avis des présidents du 

IMPRIMERIE NATIONALE - 8 0920 60 T 79 - D 

congrès et des assemblées de province . Le 
décret de dissolution de l'assemblée de pro­
vince fixe la date des élections qui doivent 
avoir lieu dans les deux mois . Le président 
assure l'expédition des affaires courantes. 

Art. 93. - Il est créé dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat un établisse­
ment public d'Etat, dénommé « Agence de 
développement de la culture · canaque» . 

L'agence est administrée par un conseil 
d'administration composé . pour un quart de 
représentants de l'Etat désignés par le haut­
commissaire, pour un quart de personnalités 
désignées par le conseil consultatif coutumier 
du territoire et pour le reste, en nombre égal, 
de représentants désignés par chacune des 
assemblées des provinces . Le conseil d'admi­
nistration élit son président parmi ses mem­
bres. 

Les ressources de l'établissement sont 
constituées par les concours de l'Etat, du terri­
toire, des provinces, des communes, d'asso­
ciations ou de personnes privées, ainsi que par 
des emprunts, dons et legs et recettes diver­
ses. Le décret précise les modalités de dévolu­
tion des biens, droits et obligations de l'office 
créé par la loi n° 88-82 du 22 janvier 1 988 
portant statut du territoire de la Nouvelle-Calé­
donie . 

Pendant la période comprise entre la pro­
mulgation de la présente loi et le 
14 juillet 1989, l'établissement public est 
administré par un conseil d'administration pro­
visoire composé pour moitié de représentants 
de l'Etat et pour moitié de représentants du 
territoire désignés par le haut-commissaire . 

Art. 94 . - Il est créé dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat un établisse­
ment public d'Etat, dénommé « Agence de 
développement rural et d'aménagement 
foncier» . L'agence est habilitée à procéder à 
toutes opérations de nature à faciliter l'acquisi ­
tion et la mise à disposition des fonds agricoles 
et fonciers. 

Elle est administrée par un conseil d'admi­
nistration, présidé par le haut-commissaire, 
qui comprend, en outre, en nombre égal, des 
représentants de l'Etat désignés par le haut­
commiss'aire, des représentants du territoire 
élus par le congrès à la représentation propor­
tionnelle, des représentants des provinces 
choisis en leur sein par les assemblées de pro­
vince et des représentants des organisations 
professionnelles agricoles désignés par le 
haut-commissaire sur proposition de celles-ci. 
. Les ressources de l'agence sont constituées 
par des dotations de l'Etat, les redevances pour 
prestations de service, le produit des ventes et 
des locations , ainsi que par des emprunts , 
dons et legs et recettes diverses. Les biens, 
droits et obligations de l'agence créée par l'ar­
ticle 29 de la loi n° 86-844 du 17 juillet 1986 
relative à la Nouvelle-Calédonie sont transférés 
à cet établissement public . 

Art. 95. - La personnalité morale est recon­
nue aux graupements de droit particulier local 
qui ont déposé une déclaration auprès du pré­
sident de l'assemblée de province et désigné 
un mandataire . 

Art. 96. - Sont abrogés : 
1 ° Le titre V de la loi n° 84 -821 du 6 sep­

tembre 1984 , à l'exception du troisième alinéa 
de l'article 131 ; 

2° Les articles 89 à 91 de l'ordonnance 
n° 85-992 du 20 septembre 1985; 

3° Les dispositions des articles 29 à 32, 35 
et 36 de la loi n° 86-844 du 17 juillet 1986 ; 

4° Les dispositions de la loi n° 88 -82 du 
22 janvier 1988, à l'exception des articles 139 
et 145 . 

Les dispositions des articles 125 à 129 et 
137bis de la loin° 84-821 du 
6 septembre 1 984 sont maintenues en 
vigu eur. 

Art. 97 . - Les dispositions de l'article 3 , des 
titres VI à VIII, de l'articl e 93 et des 1 ° et 2° de 
l'article 96 de la présente loi entreront en 
vigueur à la date de sa public ation au Journ al 
offici el de la Nouvell e-Calédonie . 

Les autres disposi tio ns de la présente loi 
entrero nt en vig ueur le 14 jui llet 1989 . 

La première élection aux assembl ées de 
province aura lieu à une date f ixée par décret 
entre le 1•r j uin et le 14 juill et 1989 . 

Le mandat des memb res des conseils de 
rég ion et du congrès du terr ito ire élus le 
24 avril 1988 expirera le 14 jui llet 198 9. 
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